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Dans son rapport sur les violences à Yumbi, dans la province de Maï-Ndombe, publié le 5 
juin à Kinshasa, la Commission nationale des droits de l’homme (CNDH) les a clairement 
imputées aux autorités du pays via certains ministères qui étaient censés les prévenir ou in-
tervenir pour les empêcher. La CNDH a stigmatisé aussi l’implication de « certains éléments 
non autrement identifi és de la défense et de sécurité » qui auraient participé aux violences 
avec des armes de guerre.
Pour rappel, le confl it intercommunautaire ayant opposé les communautés Nunu et Tende, 
dans le territoire de Yumbi à la fi n de l’année 2018, a occasionné d’importantes pertes en vie 
humaines, des blessés graves, des dégâts matériels importants ainsi que des déplacements 
massifs de la population.
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VIOLENCES À YUMBI 

Les autorités 
gouvernementales 
pointées du doigt

Le bâtiment de la Ceni incendié lors des massacres en décembre 2018.

Les dernières ordonnances présidentielles nommant Gabriel Kyungu et Albert Yuma 
à la tête respectivement de la Société nationale de chemin de fer du Congo (SNCC) 
et de la Gécamines continuent de soulever des vagues. Si pour certains ces ordon-
nances nominatives que le chef de l’Etat a cosignées avec son directeur de cabi-
net violent l’article 81 de la Constitution, pour d’autres, elles sont régulières et ne 
fâchent aucune disposition constitutionnelle.
Une certaine opinion pense que Félix Tshisekedi a agi en vertu de l’article 60 de la 
Constitution qui fait de lui le « garant de la continuité de l’État » et qu’il ne pou-
vait pas attendre l’installation du Premier ministre Ilunga pour agir face à l’urgence.  
Pour le Pr André Mbata, il s’est retrouvé dans une situation exceptionnelle.
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ENTREPRISES PUBLIQUES 

Controverse autour des 
mises en place à la SNCC et 
à la Gécamines

Un site minier de la Gecamines au Katanga

Ce n’est pas de si tôt que le principal leader de « Lamuka » arrêtera son 
combat de la vérité des urnes. C’est ce qui transparaît de ses propos tenus 
hier devant des étudiants de la ville de Kinshasa alors qu’il discourait sur la 
thématique « La crise de légitimité en RDC, causes et effets ». Il a indiqué 
ne pas être dans l'opposition par rapport à Félix Tshisekedi mais s’est en-
gagé plutôt dans le combat du peuple pour résoudre la crise de légitimité 
du pouvoir.
Embrayant sur la crise de légitimité institutionnelle, l’opposant a déploré 
la mainmise de la communauté internationale sur la RDC dont la souverai-
neté aurait été sacrifi ée sur l’autel des intérêts particuliers au détriment 
de l’intérêt général.
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MISSION DU FMI EN RDC

Trois déclarations   
fortes de l’équipe 
des évaluateurs
Publié le 5 juin, le communiqué de presse des 
services du Fonds monétaire international (FMI) 
au terme de la mission d’évaluation 9 au titre de 
l’Article IV en RDC, ne contient en fait que des 
conclusions préliminaires. Celles-ci serviront à la 
rédaction d’un rapport plus exhaustif à présenter 
au Conseil d’administration pour examen et déci-
sion après approbation de la direction.
Ces conclusions se rapportent à la confi rmation 
du doublement des activités non minières cou-
rant cette année, à la nécessité d’une mobilisa-
tion plus forte des recettes internes et, enfi n, aux 
améliorations nécessaires à apporter au niveau 
de l’environnement des affaires et des investisse-
ments. 
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ENJEUX POLITIQUES

Martin Fayulu : 
« Je ne suis pas 
dans l’opposition 
par rapport à 
Félix Tshisekedi »

Martin Fayulu à la tribune
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Au lendemain de la commémoration du soixante-quin-
zième anniversaire du débarquement allié en Nor-
mandie, que doivent retenir de cet évènement les 

peuples du grand Sud ? Ceci, résumé en trois phrases qui 
ne plairont certainement pas à tout le monde mais qui, nous 
semble-t-il, doivent malgré tout être écrites :

° D’abord l’omniprésence des Etats-Unis, ce qui est tout à 
fait logique puisque sans les forces américaines, l’Europe 
n’aurait jamais pu se débarrasser du joug nazi, mais qui est 
également paradoxal dans la mesure où la plus haute au-
torité américaine, le président Donald Trump, a profi té de 
cette occasion pour féliciter publiquement l’Angleterre de 
quitter l’Union européenne à la faveur du « Brexit dur » qui 
se précise de jour en jour et qui affaiblit fortement le Vieux 
continent.

° Ensuite la terrible résurgence des blessures profondes cau-
sées tout au long de la première moitié du vingtième siècle 
par l’affrontement de l’Allemagne et de ses alliés avec la 
France et l’Angleterre, qui a provoqué en moins de vingt-
cinq ans deux guerres mondiales dont le coût humain, so-
cial, économique, culturel s’est révélé dévastateur, faisant 
sur toute l’étendue de la planète des dizaines de millions de 
morts et d’incroyables destructions.

° Enfi n, et ce n’est pas rien, la quasi inexistence de l’Union 
européenne dans cet anniversaire – tout comme d’ailleurs 
ce fut le cas, il y a six mois, lors de la commémoration de la 
fi n de la Première Guerre mondiale – alors même qu’au len-
demain de la Seconde, les Pères de l’Europe, Allemands et 
Français notamment, avaient fondé la paix des temps à venir 
sur la création d’une communauté de nations qui s’emploie-
rait à combattre les démons du passé.

Dans le moment que nous vivons où le nationalisme qui fi t 
tant de mal au Vieux continent ressurgit au sein de nom-
breux pays comme on l’a vu lors des dernières élections eu-
ropéennes, le constat dressé ici débouche sur la conclusion 
suivante : l’Europe devrait dire et surtout prouver  à la face 
du monde qu’elle ne laissera plus jamais les nations qui la 
composent se défi er, s’affronter, se détruire les armes à la 
main ; et, pour cela, franchir un pas décisif sur la voie de son 
unité. Mettre en avant ce qui unit aujourd’hui plutôt que ce 
qui a divisé hier rassurerait le monde entier bien plus que la 
mise en scène à laquelle nous venons d’assister.
 

 Le Courrier de Kinshasa

ÉDITORIAL

7 juin !

Une vive polémique s’est ins-
tallée dans le microcosme 
politique congolais. En toile 
de fond, une controverse sur 
la portée juridique des or-
donnances présidentielles. 
Des réactions fusent de par-
tout, tantôt pour soutenir le 
caractère légal de ces textes, 
tantôt, pour  les fustiger au 
motif qu’ils sont anticonsti-
tutionnels.
Pour les détracteurs de cet 
acte posé par le président 
de la République, ces ordon-
nances nominatives qu’il a 
cosignées avec son directeur 
de cabinet violent l’article 81 
de la Constitution. Cette dis-
position conditionne toute 
nomination ou révocation de 
hauts fonctionnaires, entre 
autres, à la délibération du 
Conseil des ministres suivie 
des ordonnances contre-
signées par le Premier mi-
nistre.
Dans le cas en espèce, ex-
plique-t-on, « la proposition 
n’a pas été débattue dans 
un Conseil de ministres ». 
Bien plus, argumente-t-on, 
« le Premier ministre nom-
mé n’est pas encore installé 
par l’Assemblée nationale 
parce que son gouverne-
ment n’est pas encore mis 
en place, moins encore son 
programme d’action ».
Le député national Henri 
Thomas Lokondo est de ceux 
qui critiquent violemment 

le processus ayant conduit 
à ces nominations, « sans 
faire allusion à la Consti-
tution qui est le fondement 
de tous les actes juridiques 
du chef de l’Etat, lui-même, 
d’ailleurs, le garant ». Et 
d’asséner : « En fait, les or-
donnances doivent êtres 
contresignées par le pré-
sident de la République avec 
un Premier ministre bien 
installé et non par un direc-
teur de cabinet. Donc, c’est 
une violation grave de la 
Constitution ». 
Plus tranchant, le président 
de la Nouvelle génération 
pour l’émergence du Congo, 
Constant Mutamba, martèle 
: « Le président de la Répu-
blique ne devrait pas contre-
signer ces nominations avec 
le Premier ministre, Bruno 
Tshibala étant démission-
naire ».
A ces arguments sont oppo-
sés d’autres portés tant par 
des juristes que par des ac-
teurs politiques avisés. Me 
George Kapiamba est de 
ceux qui soutiennent ces 
textes pris, selon lui, selon 
les règles de l’art. Il brandit 
l’article 69 de la Constitution 
qui fait du chef de l’Etat le 
garant de cette loi fonada-
mentale et qui assure, par 
son arbitrage, le fonctionne-
ment régulier des pouvoirs 
publics et des institutions 
ainsi que la continuité de 

l’État.
En vertu de cette disposi-
tion, le président de l’Asso-
ciation congolaise pour l’ac-
cès à la justice  estime que le 
président de la République, 
en tant que garant de la 
continuité de l’Etat, ne doit 
pas attendre l’installation du 
Premier ministre Ilunga pour 
agir. A ses yeux, ces ordon-
nances sont régulières et ne 
fâchent aucune disposition 
constitutionnelle.
Apportant de l’eau au mou-
lin de cet activiste des droits 
de l’homme, le Pr André 
Mbata trouve excessif de 
considérer les ordonnances 
présidentielles comme non 
conformes à la Constitution 
en prétextant la non forma-
tion du gouvernement et la 
non investiture de l’actuel 
Premier ministre par l’As-
semblée nationale. « Il n’y 
a pas d’inanition de l’Etat 
parce qu’il n’y a pas un 
gouvernement », explique 
ce scientifi que qui tient les 
textes querellés pour des cas 
d’exception. « Nous sommes 
tous d’accord que dans un 
temps normal, les ordon-
nances présidentielles, dans 
plusieurs matières, doivent 
être contresignées par le 
Premier ministre. Evidem-
ment, il y a des exceptions. 
Mais, ici, je trouve qu’on est 
dans une situation excep-
tionnelle », a-t-il argumenté.

Alain Diasso

ENTREPRISES PUBLIQUES 

Les nominations à la SNCC et à la Gécamines 
suscitent une controverse 
Les dernières ordonnances prises par le chef de l’Etat, nommant  Gabriel Kyungu et Yuma à la 
tête respectivement de la Société nationale de chemin de fer du Congo (SNCC) et de la Société 
générale des carrières et des mines (Gécamines) continuent de soulever des vagues.
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FFJ, s'appuyant sur des infor-
mations qui lui ont été rappor-
tées, note que des éléments de 
la police nationale commis à la 
sécurité de l’Assemblée provin-
ciale ont refusé aux journalistes 
d’accéder dans la salle où se 
tenait la plénière qui audition-
nait le directeur général des 
recettes du Kasaï sur sa ges-
tion jugée hors normes. « Les 
journalistes ont été empêchés 
de prendre les images et le son 
lors de cette question orale, 
une plénière pourtant décrétée 
ouverte au public », a regretté 
cette organisation. Elle a, par 
ailleurs, indiqué que l’enregis-
treur de la radio locale "Ondes 
du progrès" a été confisqué à la 
demande des autorités de cette 
institution délibérante.
Cette pratique décriée est in-
tervenue, selon l'ONG, après 
des menaces proférées à David 
Munyanga et Fiston Matsande, 
respectivement directeur de la 
"Radio Ondes FM", émettant 
à Kiliba, dans la province du 
Sud-Kivu, et journaliste à la Ra-
dio communautaire de Bashu, 
émettant à Beni, dans la même 
province. David Munyanga, 
poursuit FFJ,  aurait été at-
taqué à son domicile par une 
milice qui l’accuserait d’avoir 

donné une information ayant 
conduit à l’arrestation d’un 
de ses membres par l’armée. 
Quant à Fiston Matsande, il est 
visé par des miliciens pour ses 
incessants reportages sur l’épi-
démie d’Ebola signalée depuis 
août 2018 dans la région.
L'organisation de défense de 
la liberté de la presse rappelle 
que les milices ont la réputation 
de s’attaquer violemment aux 
installations sanitaires qui ac-
cueillent des malades atteints 
d’Ebola et brutalisent le per-
sonnel soignant. Dans son com-
muniqué du 6 juin , elle déplore 
que les journalistes soient à ce 
jour exposés pour leur travail 
et appelle, toutes affaires ces-
santes, à la restitution de l’en-
registreur de la radio "Ondes de 
progrès" et à la cessation des 
menaces à l’endroit des jour-
nalistes, connus pour leur rôle 
de chien de garde de la commu-
nauté.
Dans une lettre au président 
de l’Assemblée provinciale, FFJ 
l’appelle au respect de la loi 
portant exercice de la liberté de 
la presse et à s’impliquer per-
sonnellement pour que pareil 
incident ne se reproduise plus.

Lucien Dianzenza

KASAÏ

L’Assemblée provinciale accusée 
de dissimuler l’information
Freedom for journalist (FFJ), une organisation de défense de la liberté 
de la presse et du droit à l’information, a vivement protesté contre 
l’entrave à la circulation de l’information au sein de l’assemblée locale.  

Dans une salle remplie comme 
un œuf, le candidat malheureux 
à la présidentielle de décembre 
2018 est resté fidèle à son cré-
do, tout en signifiant qu’il met-
tra un terme au combat de la 
vérité des urnes le jour où le 
peuple le lui demandera. Dé-
roulant sur le thème « La crise 
de légitimité en RDC, causes et 
effets », le président de l’Enga-
gement pour la citoyenneté et 
le développement a tenu à reca-
drer le sens de son combat. « Je 
ne suis pas dans l’opposition 
par rapport à Félix Tshiseke-
di. Je suis dans le combat du 
peuple pour résoudre la crise 
de légitimité du pouvoir. Et je 
l’ai dit, ça s’appelle la vérité 
des urnes  », a-t-il déclaré.  Et 
d’ajouter : « Nous avons trans-
formé Lamuka en plate-forme 
politique. Notre convention est 
claire : nous devons avoir une 
action tournée autour de la dé-
fense de la Constitution. Nous 
devons mobiliser la population 
pour que le combat pour la vé-
rité des urnes soit effectif ». 

Embrayant sur la crise de légi-
timité institutionnelle, Martin 
Fayulu a déploré la mainmise 
de la communauté internatio-
nale sur la République démo-
cratique du Congo (RDC) dont 
la souveraineté aura été sacri-
fiée sur l’autel des intérêts par-
ticuliers au détriment de l’inté-
rêt général. Selon lui, la crise 
de légitimité est exacerbée par 

le non-respect de la volonté du 
peuple dont les choix ne sont 
jamais pris en compte, faisant 
allusion à la dernière présiden-
tielle au terme de laquelle il 
serait le président réellement 
élu. « C’est le peuple qui donne 
l’onction et celui qui n’a pas été 
élu par le peuple n’a pas cette 
onction. Les Congolais ont per-
du toute confiance et ne croient 

plus aux élections comme mode 
d’accès au pouvoir. Ce qui va se 
traduire par un taux faible de 
participation. La solution à la 
crise de légitimité n’a qu’un 
seul nom : vérité des urnes », 
a-t-il déclaré.
Une position qui tranche avec 
celle d’autres cadres de Lamu-
ka tels Moïse Katumbi, l’actuel 
coordonnateur, qui a annoncé 
une rencontre prochaine entre 

les membres de cette coalition 
et Félix Tshisekedi. Mettant 
un peu d’eau dans son vin, 
l’ex-gouverneur du Katanga, 
qui doit à l’actuel chef de l’Etat 
son retour au pays, n’est plus 
dans le schéma radical de Mar-
tin Fayulu. Il cherche à arron-
dir les angles en exerçant une 
opposition républicaine, loin de 
la vile et inutile polémique. Et, 
d’ailleurs, son regroupement 
Ensemble pour le changement 
est en train, petit à petit, de 
s’éloigner du giron Lamuka. Des 
faits parlent d’eux-mêmes.
La nomination de Gabriel Kyun-
gu, un proche de Moïse Ka-
tumbi, à la Société nationale 
nationale de chemin de fer du 
Congo, est perçue comme un 
signe de rapprochement d’En-
semble à la coalition Cap pour 
le changement qui a plus que 
jamais besoin de nouveaux al-
liés pour faire face à une « Ka-
bilie  » solidement requinquée, 
jouissant du contrôle quasi total 
de l‘appareil étatique.  

Alain Diasso

ENJEUX POLITIQUES

Martin Fayulu réaffirme son combat pour  
«la vérité des urnes»
Ce n’est pas de si tôt que le principal leader de Lamuka arrêtera sa lutte de la vérité des urnes. En tout cas, c’est ce qui 
transparaît de son discours tenu le 6 mai, au collège Boboto, devant des étudiants de la ville de Kinshasa.  

Martin Fayulu face aux étudiants au collège Boboto 

Mission du FMI en RDC : trois 
déclarations fortes de l’équipe 
des évaluateurs
Les déclarations se rapportent à 
la confirmation du doublement 
des activités non minières 
l’année en cours, la nécessité 
d’une mobilisation plus forte des 
recettes internes et enfin aux 
améliorations nécessaires à 
apporter au niveau de 
l’environnement des affaires et 
des investissements.

Publié le 5 juin, le communiqué 
de presse des services du Fonds 
monétaire international (FMI), au 
terme de la mission d’évaluation  au 
titre de l’Article IV en République 
démocratique du Congo (RDC), 
ne contient en fait que des conclu-
sions préliminaires. En outre, les 
opinions émises ne reflètent pas 
nécessairement celles du Conseil 
d’administration de l’institution de 
Bretton Woods dont les décisions 
sont très attendues. En fait, elles 
serviront à la rédaction d’un rap-
port plus exhaustif qui sera présen-
té au Conseil d’administration pour 
examen et décision après bien en-
tendu l’approbation de la direction.
Au terme de cette visite en RDC 
s’étalant du 22 mai au 5 juin, les 
services du FMI ont projeté un 
doublement des activités non mi-
nières au courant de cette année. 
Cette situation, note le document 
officiel, serait le fruit de la hausse 
des investissements publics et de 
l’optimisme post-électoral. « A 
moyen terme, la croissance glo-
bale avoisinerait 4 % sur la base 
des politiques actuelles, même 

si la mise en œuvre de réformes 
structurelles devrait stimuler la 
croissance, en particulier dans 
le secteur non minier », peut-on 
lire.
Par ailleurs, cette belle remontée 
peut être expliquée par le ralentis-
sement de l’activité minière dans 
un contexte d’affaiblissement des 
prix du cobalt. Cet essoufflement 
intervient après la forte augmen-
tation qui a conduit à une hausse 
plus rapide de la production mi-
nière. En effet, l’augmentation de 
la production minière a permis, à 
l’époque, de compenser le ralentis-
sement de la croissance du produit 
intérieur brut (PIB) non extractif. 
Pour cette année, les évaluateurs 
projettent donc un ralentissement 
à 4,3 % de la croissance du PIB, à la 
suite du ralentissement de l’activité 
minière. Malgré tout, ils constatent 
une consolidation de la stabilité 
macro-économique en 2018 grâce 
aux politiques prudentes du gou-
vernement de la République depuis 
mi-2017. 

Accélérer l’adoption de la loi 

anticorruption

Selon les évaluateurs, les pre-
mières discussions depuis 2015 
entre la RDC et le FMI ont porté 
sur les politiques visant, à terme, 
à diversifier l’économie et à s’atta-
quer aux niveaux élevés de pauvre-
té et de chômage. Pour y parvenir, 
les options envisagées sont, entre 
autres, « la réduction de la régle-
mentation, la simplification et la 
consolidation des impôts et des 
paiements fiscaux, l’amélioration 
de la gouvernance et l’intensifica-
tion de la lutte contre la corruption 

et la recherche des rentes ». Tout 
cet arsenal de mesures devrait ai-
der à améliorer l’environnement 
des affaires et encourager les in-
vestissements du secteur privé. 
Par conséquent, la mission invite 
les autorités congolaises à accé-
lérer l’adoption du projet de loi 
anticorruption et de la loi portant 
création d’une Commission indé-
pendante de lutte contre la cor-
ruption. Il s’agit, insiste-t-elle, des 
mesures essentielles pour assurer 
la crédibilité du gouvernement de 
la République dans sa quête per-
manente de croissance inclusive.  
Entre les deux volets de discus-
sions précités, il y a bien entendu 
la sempiternelle question de la mo-
bilisation des recettes publiques. Si 
les services du FMI reconnaissent 
la cohérence des plans de réha-
bilitation et de construction des 
infrastructures par rapport à la 
recherche de la croissance durable 
et inclusive en RDC, par contre ils 
insistent bel et bien sur la nécessi-
té de créer des bases plus solides 
pour la mobilisation des recettes. 
L’équipe du FMI a « exhorté » le 
gouvernement de la République à 
rationaliser les dépenses fiscales, 
consolider les diverses sources de 
recettes minières au sein du Tré-
sor et promouvoir la transparence 
dans la gestion des ressources na-
turelles. En s’assurant de la bonne 
mise en œuvre de ces mesures, les 
autorités nationales disposeront 
sans aucun doute d’une plus grande 
marge de manœuvre budgétaire et 
d’une capacité d’emprunt accrue 
pour soutenir les investissements 
publics et les priorités sociales.

Laurent Essolomwa

MISSION DU FMI EN RDC 

Trois déclarations fortes de l’équipe des évaluateurs



N° 3507 - vendredi 7 juin 2019L E  C O U R R I E R  D E  K I N S HA SA4 | RDC/KINSHASA

La Commission nationale 
des droits de l’homme 
(CNDH) a dénoncé, dans son 
rapport publié le 5 juin, 
l’implication des pouvoirs 
publics et de « certains 
éléments non autrement 
identifiés de la défense et de 
sécurité »  qui auraient 
participé aux violences avec 
des armes de guerre.  

Qu’est-ce qui s’est passé dans le 
territoire de Yumbi en décembre 
2018, à quelques jours de la te-
nue des élections ? On ne le sau-
ra peut-être jamais. Nonobstant 
les enquêtes effectuées pour 
élucider les violences ayant 
émaillé cette partie du pays sur 
fond d’affrontements commu-
nautaires avec, à la clé, cinq cent 
vingt-quatre morts et près de 
deux cent trente-six blessés et 
des dégâts importants, des zones 
d’ombre persistent encore. Qu’à 
cela ne tienne. Le dernier rap-
port de la CNDH, publié le mer-
credi à Kinshasa, permet d’en 
savoir un plus, notamment sur 
l’implication du gouvernement 
de l’époque dont elle déclare en 
détenir des preuves.
En effet, à en croire ce docu-

ment, «  ces violences et atteintes 
aux droits humains sont impu-
tables au gouvernement congo-
lais au travers certains de ses 
ministères qui étaient censés 
prévenir ou intervenir pour 
empêcher la commission de ces 
actes ». Pour cette institution, 
les autorités gouvernementales 
auraient joué un rôle néfaste 
dans ces tueries dont elles 
étaient incapables d’en maîtriser 
l’expansion, sans en dire plus.
Outre les pouvoirs publics, la 
CNDH a également  fait état de 
l’implication de « certains élé-
ments non autrement identifiés 
de la défense et de sécurité »  qui 
auraient participé aux violences 
avec des armes de guerre ainsi 
que de « quelques membres non 
autrement identifiés de deux 
communautés Nunu et Tende ».  
Evoquant les violences de dé-
cembre 2018 à Yumbi, le rap-
port parle des « faits et actes 
(...) constitutifs de violation et 
atteinte aux droits de l’homme 
relevant de droits civils et poli-
tiques, des droits sociaux éco-
nomiques et culturels, ainsi que 
des droits collectifs ».

Alain Diasso

TUERIES DE YUMBI 

La CNDH stigmatise 
l’implication des autorités 
gouvernementales

L’organisation non 
gouvernementale «Telema 
muana mapinga», structure 
oeuvrant pour le bien-être des 
enfants orphélins des policiers et 
militaires, a volé au secours des 
élèves orphelins du camp Kabila, 
à Kinshasa, pour leur permettre 
de passer les épreuves.  

Les élèves de l’école pri-
maire ont passé, le 5 juin, 
à travers toute l’étendue 
de la République, le test 
national de fin d’études 
primaires (Tenafep). La 
veille, à Kinshasa, l’associa-
tion sans but lucratif « Te-
lema muana ya Mapinga » 
(TMM) a effectué une vi-
site à l’école primaire Kabi-
la, dans l’enceinte du camp 
éponnyme, dans la com-
mune de Lemba, où elle est 
venue en aide aux élèves 
orphelins de cet établis-
sement. Elle a payé leurs 
frais d’obtention de maca-
rons et de participation au 
Tenafep.
Œuvrant pour le bien-être 

des enfants des policiers 
et militaires, TMM a inscrit 
cette action dans le cadre 
du plaidoyer pour l’accès 
à l’éducation de qualité 
en faveur des enfants des 
hommes en uniforme. Les 
bénéficiaires  ainsi que le di-
recteur de l’établissement 
ont exprimé leur gratitude 
à l’endroit de la coordona-
trice de cette association, 
Christelle Kiakuba, qui a 
promis de revenir dans les 
prochains jours pour poser 
le même geste auprès des 
élèves de l’Institut Kabila.
En février dernier, TMM 
avait loué la promesse du 
chef de l’Etat, Félix An-
toine Tshisekedi, d’amé-
liorer les conditions de vie 
des agents des Forces de 
défense. L’on se souvient 
que le président de la Ré-
publique, fraîchement in-
vesti par la Cour consti-
tutionnelle, avait effectué 
une visite au camp militaire 
Tshatshi où il avait réité-

ré sa promesse. Christelle 
Kiakuba avait indiqué que 
son association le soutien-
dra, tout en l’invitant à 
prendre en compte la ques-
tion sociale des militaires 
comme l’une des priorités 
de son mandat.
Rappelons-le, TMM avait of-
fert, le 27 septembre 2018, 
du matériel scolaire (sacs à 
dos, lattes, stylos, crayons, 
frottoir, craie blanche, etc.) 
à plus ou moins deux cents 
élèves de première et deu-
xième primaire des écoles 5 
et Saint Bruno du camp po-
licier Lufungula, à Kinsha-
sa. Elle avait, le même jour, 
fourni des effets scolaires 
à l’école Sainte-Barbe du 
camp militaire Kokolo, et 
quelques jours auparavant, 
à quelque quatre cent cin-
quante élèves du degré 
élémentaire de l’école pri-
maire 1 Révérend Mayu du 
camp Kokoko.

Martin Enyimo

TEST NATIONAL DE FIN D’ÉTUDES PRIMAIRES

Une association prend en charge 
les frais de participation des élèves démunis

Auteur de l’essai "Évaluation et 
comptabilisation de l’actif immo-
bilisé. Analyse comparative des 
systèmes comptables congolais 
et Ohada" (publié en 2014 et pré-
facé par le Pr Mabi Mulumba), 
Yvon Zebo continue de réfléchir 
sur l’application du système Oha-
da, en vigueur au Congo Kinsha-
sa depuis septembre 2012. Dans 
cette très récente réflexion pro-
duite sur sa page linkedin.com, il 
se penche donc sur l' "Evaluation 
des apports en nature en droit 
Ohada : obligation apparente".
Situant le cadre, il donne la défi-
nition de la société commerciale 
selon l’Acte uniforme relatif au 
droit des sociétés commerciales 
et groupement d’intérêt écono-
mique. Il s’agit donc d’un contrat 
entre deux ou plusieurs per-
sonnes consistant à affecter à une 
activité des biens en numéraires 
ou en nature, ou en industrie, 
dans le but de partager le béné-
fice ou de profiter de l’économie 
qui peut en résulter, et aussi de 
contribuer aux pertes. Associé 
gérant chez Zebo Sarl (une socié-
té d’expertise comptable), Yvon 
Zebo note que de cette définition, 
la création de la société commer-
ciale n’est possible que s’il y a 
l’existence des personnes et de 
l’affectation des biens qui fait ap-
pel à la notion de l’apport.
Se concentrant sur l’apport en 
nature, il affirme que c’est un 

transfert de propriété (de droits) 
des biens mis à la disposition de 
la société dans le cadre de la for-
mation du capital social de ladite 
société. Selon l’article 49 de l’Acte 
uniforme, rappelle-t-il, « les asso-
ciés sont tenus d’évaluer les ap-
ports en nature. Les Commis-
saires aux apports (CAA) ont la 
mission de contrôler l’évalua-
tion faite par les associés ». Et 
il fait observer qu’à ce niveau, le 
droit ne dit rien sur la finalité du 
contrôle. Est-ce qu’il s’agit de la 
certification ? Qu’est ce qu’il faut 
faire au cas où les conclusions du 
contrôle aboutiraient à une va-
leur autre que celle des associés ?
Par rapport à la motivation de 
l’évaluation des apports en na-
ture, Yvon Zebo indique : « L’ob-
jet du Traité du 17 octobre 1993 
relatif à l’harmonisation du 
droit des Affaires en Afrique 
tel que révisé le 17 octobre 
2008 est l’harmonisation du 
droit des affaires dans les pays 
membres. Cette harmonisation 
du droit des affaires vise à at-
teindre le développement de 
l’Afrique. Ainsi, il a été retenu 
que cela ne pouvait se faire que 
par l’encouragement de l’in-
vestissement dans un climat de 
sécurité juridique et judiciaire 
des activités économiques. Il y 
a lieu de conclure que cela ne 
peut que reposer sur les infor-
mations fiables, d’où l’intégra-

tion dans le processus de la ré-
alisation de l’apport en nature 
du commissaire aux apports 
qui est en fait un commissaire 
aux comptes selon le droit Oha-
da ».
Aussi souligne-t-il l’importance 
de l’évaluation et de la certifica-
tion afin de fiabiliser l’informa-
tion sur la valeur des apports en 
nature qui octroie des avantages 
à l’associé ou actionnaire. Cette 
évaluation trouve son sens par 
l’intervention du commissaire 
aux apports devant être choi-
si sur la liste des commissaires 
aux comptes, par la simple rai-
son qu’il s’agit d’un professionnel 
des chiffres, et aussi d’une tierce 
personne vis-à-vis des associés ou 
actionnaires. « L’intervention du 
commissaire aux apports donne à 
l’évaluation des apports en nature 
le caractère obligatoire », tient-il 
à relever.

Obligation apparente…
Les conclusions contenues dans 
le rapport de la certification fait 
par le commissaire aux apports 
après l’évaluation peuvent être 
rejetées par les associés dans le 
cas où la valeur évaluée serait dif-
férente de celle du commissaire 
aux apports. A ce moment-là, le 
droit Ohada considère l’avis des 
associés. Et ceux-ci restent res-
ponsables vis-à-vis des tiers de 
cette valeur pendant trois ans 

pour le cas des sociétés à respon-
sabilité limitée et cinq ans pour 
les sociétés anonymes.
« Dans le cas de l’inexistence 
de la liste des commissaires 
aux comptes, par conséquent, 
l’impossibilité de choisir le 
commissaire aux apports, l’ap-
port en nature, selon le droit 
Ohada, est réalisé en fonction 
de l’évaluation effectuée par 
les associés. Et ces derniers 
restent responsables dans les 
mêmes conditions que lorsqu’il 
s’agit du rejet des conclusions 
du commissaire aux apports », 
dit-il.
Ceci démontre, selon l’expert 
comptable, « qu’il n’y a pas 
vraiment l’obligation de l’éva-
luation des apports en nature 
en droit Ohada ». Yvon Zebo fait 
voir qu’il y a risque, dans l’espace 
Ohada, qu’il n’existe pas la liste 
des commissaires aux comptes 
afin de choisir les commissaires 
aux apports. Cela s’explique par 
le fait que le commissariat aux 
comptes n’est pas une profession 
comme en France. Il s’agit d’un 
mandat. C’est pourquoi, selon 
l’article 695 de l’Acte uniforme 
précité, seuls les experts-comp-
tables inscrits au tableau de 
l’Ordre des experts comptables 
peuvent être désignés commis-
saires aux comptes.
Pour l’expert comptable, l’on de-
vrait rendre obligatoire l’évalua-

tion des apports en nature afin de 
répondre au souci de la fiabilisa-
tion des informations, de rencon-
trer l’objet du Traité et de reposer 
l’économie sur les informations 
non altérées de la réalité. Aus-
si préconise-t-il de «  corriger 
certaines dispositions, notam-
ment les articles 49, 312 et 405 
de l’Acte uniforme  relatif au 
droit des sociétés commerciales 
et groupement d’Intérêt écono-
mique. La correction consis-
terait à dire clairement que la 
réalisation des apports en na-
ture est effectuée sur la base de 
la certification du commissaire 
aux apports. En cas de rejet des 
conclusions de celui-ci par les 
associés ou actionnaires, ces 
derniers sont tenus de solliciter 
auprès de l’Ordre des experts 
comptables une contre certifi-
cation. Dans le cas où ce rejet 
des associés persiste, il y a lieu 
de saisir la juridiction compé-
tente afin de rendre un juge-
ment. Cela rend l’évaluation et 
sa certification obligatoire ».
Yvon Zebo demande aussi de faire 
du commissariat aux comptes 
une profession afin de disposer 
d'une liste établie au niveau de la 
structure devant la gérer et cor-
riger les dispositions évoquant le 
commissaire aux apports afin de 
qu’il soit choisi sur la liste des ex-
perts comptables.

Martin Enyimo

DROIT OHADA 

Yvon Zebo évoque l’obligation apparente de l’évaluation des 
apports en nature
L’expert et reviseur comptable de la République démocratique du Congo s’est intéressé, dans une réflexion, à l’obligation apparente de l’évaluation des apports en nature selon le 
droit Ohada (Organisation pour l’harmonisation en Afrique du droit des affaires).  
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La sélection nationale congolaise 
poursuit sa préparation en Espagne. 
Avant de joindre l’Egypte, elle 
disputera deux matchs amicaux 
contre les Etalons du Burkina Faso 
et les Harambee Stars du Kenya.  

La préparation des Léopards a 
pris une vitesse de croisière à 
Marbella, cité du sud de l’Es-
pagne. La quasi-totalité des 
trente-deux joueurs convoqués 
a répondu à l’appel, en dehors 
de Jackson Muleka et Gauthier 
Kabongo Kasongo  qui sont en-
core à Kinshasa, faute de visa. 
Les deux joueurs ont été reçus 
le 5 juin par le ministre intéri-
maire des Sports, Jean-Pierre 
Lisanga Bonganga. Ils ont in-
diqué, au sortir de l’audience, 
que la situation sera bientôt 
décantée. L’on apprend de la 
Fédération congolaise de foot-
ball association (Fécofa) que 
les deux Léopards et certains 
membres du staff technique 
encore à Kinshasa pourraient 
avoir leurs visas ce 7 juin.
 L’autre nouveau venu en sélec-
tion, Gianelli Imbula, de Rayo 
Vallecano en Espagne, a rejoint 

le quartier général des Léo-
pards après avoir récupéré 
son passeport biométrique à 
Kinshasa. Rappelé après une 
longue absence, le gardien 
de but, Parfait Mandanda, de 
Dinamo Bucarest en Rouma-
nie, s’est, lui aussi, muni de 
son nouveau passeport bio-
métrique, avant de prendre 
la direction de Marbella.
 « Nous sommes dans l’am-
biance du travail. C’est ce 
que nous avons deman-
dé aux joueurs et nous 
leur avons dit qu’ils al-
laient souffrir quand nous 
sommes allés les voir. Nous 
essayons d’individualiser 
le travail parce que tout 
le monde n’a pas arrêté 
au même moment. Tout le 
monde doit être au même 
niveau pour poursuivre 
normalement », a décla-
ré le sélectionneur Florent 
Ibenge, à la direction de la 
communication de Fécafoot. 

Martin Enyimo

CAN 2019 

Trente Léopards affûtent leurs armes 
à Marbella

Mpoku, Tisserand et Mulumbu en préparation avec les Léopards à Marbella 

Le stade Tata Raphaël de la Ke-
thule a abrité, le 5 juin, deux de-
mi-finales de la onzième édition 
de la Coupe du Congo de foot-
ball féminin. En première ren-
contre, Espoir de Bandal a bat-
tu Daring Club Motema Pembe 
(DCMP)/Bikira par deux buts à 
un. En second match, OCL City 
s’est imposé face à la Jeunesse 
sportive de Kolwezi (JSK) par 
trois buts à un.
Ce 7 juin 2019, OCL qui a pris 
une bonne option pour la finale 
jouera contre JSK, alors que 
DCMP/Bikira affrontera Espoir 
de Bandal qui a fait une belle 
opération pour la suite de la 
compétition, en première jour-
née de ces demi-finales qui se 
jouent en formule championnat, 
aller et retour entre les quatre 
clubs. Dans d’autres matchs 
prévus ce 7 juin, Espoir de Ban-
dal fera face à la JSK pendant 
que DCMP/Bikira s’opposera à 
OCL City.

Martin Enyimo

COUPE DU CONGO-

DAMES

OCL City bat 
JSK, Espoir 
de Bandal 
soumet 
DCMP/Bikira
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Axées cette année autour des 
questions portant sur le dé-
veloppement de l’Afrique, les 
assemblées de la BAD consti-
tuent l’un des événements le 
plus important pour cette ins-
titution financière continen-
tale, au regard du nombre des 
délégués qui y prendront part.
Pour cette année, tout 
comme lors des précédentes 
assemblées, quelque trois 
mille délégués, au nombre 
desquels des ministres afri-
cains de l’Economie, des 
Finances et du Plan, des dé-
cideurs politiques, des ac-
teurs du secteur privé, de la 
société civile, des groupes de 
réflexion, des représentants 
du monde universitaire, ainsi 
que les médias débattront des 
thématiques diverses et va-
riées sur les préoccupations 

de l’heure.
Il s’agit, entre autres, de ré-
fléchir sur le renforcement de 
l’intégration économique du 
continent, un sujet d’actualité 
pour l’Union africaine depuis 
la signature, par plusieurs 
Etats, de l’accord sur la mise 
en œuvre de la zone de libre-
échange continentale.
Lors de ces assisses, il est 
également prévu des discus-
sions de haut niveau sur les 
problématiques du genre : 
«Comment les infrastructures 
régionales peuvent-elles re-
dynamiser la croissance et 
la création d’emplois ? « et 
«Comment intégrer les agri-
culteurs africains dans les 
chaînes de valeur régionales 
et mondiales ? »
En effet, forts du potentiel 
humain de l’Afrique (peuplée 

d’un milliard d’habitants), 
les gouvernements des pays 
africains ainsi que les com-
munautés économiques ré-
gionales présents à ces as-
semblées devront réfléchir 
sur la nécessité d’intensifier 
leurs efforts afin de faciliter 
la libre circulation des biens, 
des services et des personnes 
ainsi que le commerce trans-
frontalier.
Car, selon les statistiques de 
la BAD, l’Afrique génère un 
produit intérieur brut global 
de plus de 3 400 milliards de 
dollars américains, un marché 
capable d’engranger de formi-
dables opportunités pour les 
entreprises du continent.

Résoudre le déficit éner-

gétique du continent

Avec comme thème princi-

pal « L’intégration régionale 
pour la prospérité écono-
mique de l’Afrique», l’un des 
cinq domaines d’intervention 
prioritaires de la Banque, les 
assemblées annuelles de Ma-
labo seront aussi l’occasion 
du lancement du Fonds d’in-
clusion financière numérique 
pour l’Afrique. Elles permet-
tront, en outre, de nouer 
des partenariats porteurs de 
transformation en vue de ré-
soudre le déficit énergétique 
de l’Afrique par le biais d’ini-
tiatives régionales.
Principal bailleur de fonds 
du continent en matière d’in-
frastructures, la Banque se 
concentre ainsi sur la connec-
tivité régionale, non seule-
ment en investissant dans 
des infrastructures telles que 
routes, lignes de transmis-

sion électrique, pipelines et 
réseaux de communication, 
mais également en élaborant 
et en appliquant des poli-
tiques cohérentes à même 
d’ouvrir les frontières.
C’est, d’ailleurs, dans ce 
contexte que se situe le pro-
jet pont route-rail reliant 
Brazzaville et Kinshasa, deux 
capitales les plus proches du 
monde. D’un montant glo-
bal de cinq cent cinquante 
millions de dollars financé à 
hauteur de deux cent dix mil-
lions de dollars par la BAD, 
ce projet dont le début des 
travaux est envisagé en août 
2020 contribuera à faciliter les 
échanges entre les peuples de 
ces deux pays tout en renfor-
çant l’intégration de la sous-ré-
gion d’Afrique centrale.

Guy-Gervais Kitina

Le YPP s’adresse aux personnes issues 
de divers horizons professionnels, uni-
versitaires et culturels. Il offre l’oppor-
tunité de contribuer au développement 
international en intégrant les équipes 
de la Banque mondiale (BM). Ce pro-
gramme accueille chaque année près de 
quarante-cinq à cinquante candidats, à 
qui il offre un contrat à durée détermi-
née de cinq ans, maximum, avec possi-
bilité de le renouveler.
Pour être éligible au YPP, chaque candi-
dat doit être citoyen d’un pays membre 
du Groupe de la BM, être né le ou après 
le 1er octobre 1987, être titulaire d’un 
master ou d’un doctorat, maîtriser la 
langue anglaise et une ou plusieurs 
autres langues de travail de la BM, à 
savoir l’arabe, le français, le chinois, le 
portugais, le russe et l’espagnol.
La BM exige que le postulant soit spé-
cialisé dans un domaine relevant des 
opérations de ladite institution tel que 
l’économie, la finance, l’éducation, la 
santé publique, les sciences sociales, 
l’urbanisme, l’ingénierie, l’agriculture ou 
les ressources naturelles.

Outre cela, le candidat doit comptabili-
ser au moins trois années d’expérience 
professionnelle pertinente liée au dé-
veloppement ou à la poursuite d’études 
universitaires au doctorat.
En particulier, les femmes et les per-
sonnes handicapées sont vivement 
encouragées à postuler pour ce pro-
gramme. La participation au YPP offre 
plusieurs avantages aux candidats, par-
mi lesquels un revenu international, des 
souscriptions aux assurances (santé, 
vie, accident) et un plan de retraite. Ces 
atouts sont applicables, tant aux Afri-
cains qu’aux autres participants qui se-
ront contraints de se déplacer pour les 
Etats-Unis d’Amérique où se déroulera 
le programme.
Pour plus de précision et de conseils 
pratiques, les organisateurs du pro-
gramme tiendront une édition Facebook 
live, sur la page World bank, le 10 juin 
à 10 h.
Pour plus d’information sur le pro-
gramme, les modalités et conditions 
d’accès, consultez le site web du Groupe 
de la BM ( www.worldbank.org).

Merveille Atipo (stagiaire) 

Les retrouvailles s’avèrent nécessaires 
puisqu’après une année d’affrontement com-
mercial entre la Chine et les Etats-Unis, le 
conflit a pris une nouvelle dimension depuis 
les dernières discussions intervenues le 10 
mai. C’est dire qu’après des mesures prises 
par les deux grandes puissances portant sur 
les droits de douane punitifs, la « liste noire 
» d’entreprises ainsi que des propos peu 
amènes, Chinois et Américains semblent 
aujourd’hui loin de l’accord tant espéré au 
sommet du G20 à Osaka, fin juin, entre les 
présidents Donald Trump et Xi Jinping.
Outre les grands argentiers des économies 
majeures de la planète - ministres des Fi-
nances et banquiers centraux – qui doivent 
chercher une solution aux tensions commer-
ciales actuelles, leurs homologues du Com-
merce vont se réunir au même moment au 
nord de Tokyo.
Evoquant l’importance de la réunion des 
ministres des Finances dans un blog, la di-
rectrice générale du Fonds monétaire in-
ternational, Christine Lagarde, a parlé de la 
nécessité de trouver une solution au diffé-
rend qui oppose la Chine et les Etats-Unis. 
« La priorité absolue est de résoudre les 
tensions commerciales », a-t-elle marte-
lé. Christine Lagarde a appuyé son propos 
par des chiffres alarmistes : l’ensemble des 
droits de douane supplémentaires imposés 
par Washington et Pékin pourraient réduire 
le produit intérieur brut mondial de 0,5% en 
2020, selon les estimations de l’organisation. 
Des inquiétudes partagées également par la 
Banque mondiale qui a abaissé, le 4 juin, ses 
prévisions de croissance pour cette année 
(+2,6%, contre +2,9% auparavant).
Malgré cela, les Etats-Unis bataillent ferme 
contre les « déséquilibres commerciaux » 

et n’entendent pas plier sous tension. C’est 
pour cette raison que le secrétaire au Tré-
sor, Steven Mnuchin, a prévu plusieurs ren-
contres bilatérales, dont l’une avec le gou-
verneur de la banque centrale chinoise, Yi 
Gang. « Le commerce sera un des sujets de 
conversation, avec une préoccupation : 
comment essayer de réduire certaines des 
pratiques déloyales qui existent », relève 
un haut fonctionnaire du Trésor américain.
Pour Kenji Yumoto, économiste du Japan 
research institute, malgré les divergences, 
le G20 Finances doit veiller à transmettre 
un message rassurant « pour apaiser les 
craintes et empêcher que ne se dégrade 
davantage encore la confiance ».
Les ministres des Finances vont, par ailleurs, 
se pencher sur la taxation des géants du nu-
mérique (Gafa- acronyme qui désigne les 
quatre mastodontes américains du secteur : 
Google, Amazon, Facebook, Apple). Il s’agit 
d’un dossier où le multilatéralisme semble 
fonctionner, même si les Gafa sont réguliè-
rement critiqués pour leurs pratiques d’opti-
misation fiscale.
La réunion de Fukuoka sera l’occasion 
pour l’Organisation de coopération et de 
développement économiques (OCDE) de 
présenter sa feuille de route, approuvée 
par cent vingt-neuf pays, pour attendre le « 
soutien politique » du G20. L’idée est de « 
pouvoir taxer des activités sur un territoire, 
même si l’entreprise qui les déploie n’y a pas 
une installation dite d’affaires, en d’autres 
termes une présence physique qui, à ce jour, 
déclenche le droit d’imposer », expliquait 
récemment Pascal Saint-Amans, directeur 
du Centre de politique et d’administration 
fiscales de l’OCDE.

Nestor N’Gampoula

BAD

L’intégration régionale au cœur des cinquante-quatrièmes 
assemblées annuelles de Malabo
La capitale de la République de Guinée équatoriale abritera, du 11 au 14 juin, les assises annuelles de la Banque africaine de 
développement (BAD) couplées à la quarante-cinquième Assemblée annuelle du Conseil des gouverneurs du Fonds africain 
de développement.  

TENSIONS COMMERCIALES

Le G20 tente d’empêcher  
la dégradation de la confiance
Une réunion des ministres des Finances de l’espace se tient ce week-end à Fukuoka, dans le 
sud-ouest du Japon. L’offensive commerciale américaine, repartie de plus belle après 
quelques mois d’accalmie et menaçant la croissance mondiale, sera au menu des 
discussions.  

OPPORTUNITÉS

Les candidatures au Programme 
jeune professionnel sont lancées
Le Groupe de la Banque mondiale a ouvert les inscriptions du Young professionals 
program (YPP) depuis le 1er juin. Elles seront closes le 30 du même mois.  

Toutes les nations représentées 
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« La politique nationale de san-
té adoptée l’année dernière et 
le Plan national de développe-
ment sanitaire 2018-2022 sont 
des documents stratégiques qui 
constituent pour le Congo une 
feuille de route pour l’atteinte 
de la couverture sanitaire uni-
verselle d’ici à 2030 », a indiqué 
la ministre de la Santé et de la 
population, devant l’Assemblée 
mondiale de la santé organisée 
sur le thème « Couverture sani-
taire universelle, ne laisser per-
sonne de côté ». Ce n’est donc 
pas pour rien que le gouverne-
ment a fait le choix de garantir 
à tous l’accès aux soins de santé 
primaire de qualité et d’agir par 
des interventions à haut impact, 
notamment celles en lien avec 
la protection financière de la 
population vulnérable, a expli-
qué Jacqueline Lydia Mikolo. La 
pérennisation de la vaccination 
comme intervention de santé 
publique avec un meilleur rap-
port coût-efficacité est pour ain-
si  dire une priorité.   
Pour mieux répondre à l’objectif 
de ne laisser personne de côté, 
le gouvernement a priorisé l’as-
surance maladie universelle qui 
devra être effective au cours de 
cette année. Les membres du 
comité national consultatif du 

travail ont, d’ailleurs, planché 
sur la question le mois dernier. 
« L’opérationnalisation de 
l’assurance maladie univer-
selle contribuera à réduire 
la contribution directe des 

ménages aux dépenses de 
santé qui est actuellement de 
32%, largement au-dessus de 
la norme recommandée par 
l’Organisation mondiale de 
la santé (15-20%). Ladite as-
surance va ainsi réduire les 
dépenses des ménages sur des 
questions de santé », a fait sa-
voir Jacqueline Lydia Mikolo. 
Elle a souligné, en outre, que 
le pays va consacrer 10,26% de 
son budget 2019 au secteur de 
la santé dans le but d’atteindre 
ces résultats.
Le Congo n’est pas seul dans 
ce combat. Plusieurs parte-
naires techniques et financiers 
l’accompagnent dans ce sens, a 
reconnu la ministre de la San-
té et de la population. « Nous 
émettons le vœu de voir l’OMS 

continuer à veiller, à nos côtés, 
à aligner les différentes inter-
ventions aux priorités fixées 
par le pays dans le cadre de la 
feuille de route pour l’atteinte 
de la couverture sanitaire 
universelle », a souhaité la mi-
nistre.  Selon elle, la réforme du 
système sanitaire, engagée mal-
gré le contexte économique et 
financier morose, vise à renfor-
cer le pilotage, la gouvernance, 
la dynamisation du système 
d’information sanitaire ainsi que 
l’amélioration de la surveillance 
épidémiologique. 

Des échanges fructueux 

pour le Congo

En marge des travaux de l’As-
semblée mondiale de la santé, la 
ministre Jacqueline Lydia Miko-

lo a échangé avec plusieurs par-
tenaires, notamment le départe-
ment de la tuberculose de l’OMS, 
l’Alliance des leaders africains 
pour la malaria (Alma), l’entre-
prise pour les médicaments an-
tipaludiques, la Principauté de 
Monaco, le Fonds mondial…
Avec l’Alma, l’objectif de l’en-
trevue a porté sur des éventuels 
appuis que cette institution peut 
apporter à l’usine de production 
des médicaments contre le palu-
disme au Congo. La Principauté 
de Monaco a, pour sa part, émis 
le vœu d’appuyer les efforts 
du Congo en matière de lutte 
contre la drépanocytose suite 
à la distinction de la première 
dame du Congo par l’OMS pour 
les actions menées dans le cadre 
de cette lutte. Avec le Fonds 
mondial, par ailleurs, la ren-
contre a reposé sur le suivi de la 
coopération et le plaidoyer pour 
une densification de l’appui.
La participation du président 
Denis Sassou N’Guesso à la ren-
contre prévue en octobre pro-
chain à Lyon, en France, pour 
un renouvellement de l’enga-
gement au plus haut niveau de 
l’Etat dans la lutte contre la tu-
berculose et le paludisme, a aus-
si  été évoquée à l’occasion.

Rominique Makaya

La ministre Jacqueline Lydia Mikolo à la tribune de l’Assemblée mondiale de la santé 

ASSEMBLÉE MONDIALE DE LA SANTÉ 

Le Congo fait part de ses avancées vers la couverture sanitaire universelle 
À la tribune des assises mondiales de la santé, tenues récemment à Génève, en Suisse, la ministre Jacqueline Lydia Mikolo a déroulé la feuille de route du pays pour l’atteinte de la 
couverture sanitaire universelle, tout en mettant en relief les axes du Plan national de développement sanitaire ayant pour but d’offrir des soins de qualité et à moindre coût à toutes 
les couches sociales. 

« Nous émettons le vœu 
de voir l’OMS continuer 
à veiller, à nos côtés, à 
aligner les différentes 

interventions aux 
priorités fixées par 

le pays dans le cadre 
de la feuille de route 
pour l’atteinte de la 
couverture sanitaire 

universelle »

L’étude a porté sur les deux cent 
quinze plus grandes entreprises 
mondiales représentant une ca-
pitalisation boursière à dix-sept 
mille milliards de dollars, allant 
d’Apple à Microsoft, en passant 
par Unilever, UBS, Nestlé, Chi-
na Mobile, Infosys, Sony et BHP. 
Ces organisations prévoient des 
coûts supplémentaires de neuf 
cent soixante-dix milliards de 
dollars liés à des facteurs tels 
que l’élévation des tempéra-

tures, les intempéries ou encore 
la taxe carbone.
Les conclusions du CDP - une 
ONG qui dispose de la plus 
importante base mondiale de 
données sur la performance 
environnementale des villes et 
des entreprises - laissent en-
tendre que de nombreuses so-
ciétés sous-estiment toujours 
les risques liés au climat, alors 
que les prévisions scientifiques 
sont de plus en plus alarmantes. 
« La plupart des entreprises 
ont encore un long chemin à 
parcourir pour bien évaluer 

les risques liés au climat », a 
déclaré Nicolette Bartlett, direc-
trice au CDP et auteure du rap-
port.
Dans le même temps, l’adapta-
tion à ce changement climatique 
représente une opportunité que 
les entreprises ont évaluée à 
deux mille cents milliards de dol-
lars sur la même période, notam-
ment dans les secteurs du trans-
port et de la mobilité avec une 
demande plus rapide que prévu 

en véhicules électriques, aux in-
vestissements dans les énergies 
renouvelables.
De nombreuses entreprises ont 
également perçu un potentiel 
énorme si le monde pouvait ré-
duire les émissions carbonées à 
temps pour éviter les scénarios 
climatiques les plus sombres, 
que les scientifiques considèrent 
comme une menace pour la civi-
lisation industrielle tout entière.
Le CDP - anciennement connu 
sous l’appellation Carbon dis-
closure project - est une voix 
respectée au sein d’un nombre 

grandissant de groupes de pres-
sion, de gestionnaires de fonds, 
de banquiers centraux et de po-
liticiens qui estiment que le ré-
chauffement climatique consti-
tue un risque systémique pour le 
système financier.
Les préoccupations des inves-
tisseurs concernant le risque 
climatique ont fortement aug-
menté parallèlement à la montée 
du militantisme climatique dans 
de nombreux pays, car les va-
gues de chaleur, les sécheresses, 
les incendies de forêt et les su-
per-tempêtes sont de plus en 
plus difficiles à ignorer.
Bien qu’aucun secteur ne soit to-
talement transparent en matière 
de risque climatique, les sociétés 
de services financiers ont ten-
dance à figurer parmi les plus 
réceptives, représentant environ 
70% à 80% des coûts et opportu-
nités estimés.
Les entreprises de combustibles 
fossiles qui ont répondu au CDP 
ont signalé cent quarante mil-
liards de dollars d’opportunités 
potentielles liées à une transi-
tion vers une économie sobre en 
carbone - soit plus de cinq fois 
les vingt-cinq milliards de dollars 
de risques identifiés, a précisé le 
CDP.

 Josiane Mambou Loukoula

Le Congo et la Russie reconnaissent que l’utilisation de l’énergie 
atomique à des fins pacifiques et la garantie de la sécurité nucléaire 
et radiologique sont un facteur important pour le développement 
social et économique. Aussi vont-ils développer leur coopération 
dans ce domaine. Il s’agira, en effet, de l’assistance pour la créa-
tion et la mise en œuvre de l’infrastructure de l’énergie atomique 
au Congo, y compris le système de réglementation étatique de la 
sécurité conformément aux recommandations de l’Agence interna-
tionale de l’énergie atomique.
L’accord permettra aussi la construction des installations de des-
salement de l’eau et des accélérateurs de  particules élémentaires 
dans la gestion des cancers,  des déchets radioactifs et les réponses 
aux situations d’urgence. Cette coopération permettra la surveil-
lance de la protection physique des matériaux à rayonnement ioni-
sants, des sources radiantes, des points de conservation des maté-
riaux nucléaires et des substances radioactives aussi bien que des 
systèmes de comptage et de contrôle des matériaux nucléaires. Il 
s’agira de la fabrication des radio-isotopes et leur application dans 
l’industrie, la médecine, l’agriculture, l’enseignement, la prépara-
tion et la formation continue des spécialistes pour les branches 
atomiques.
La science atomique pour des fins pacifiques est bénéfique aussi 
bien pour la République du Congo que pour les autres pays car elle 
permet de mesurer les gaz à effet de serre. Son utilisation  permet 
de lutter contre les moustiques, pour l’irradiation des aliments, 
pour évaluer l’érosion, étendre la gamme des vaccins, de lutter 
contre la grippe aviaire mais aussi d’améliorer les plants par sélec-
tion assistée par marqueur etc.
Pour l’exécution de cet accord, la partie congolaise a désigné le 
ministère de la Recherche scientifique et de l’innovation technolo-
gique afin de travailler avec la Corporation d’Etat de l’énergie ato-
mique (Rosatom) et le service fédéral de supervision écologique de 
la Fédération de Russie.

Rominique Makaya

COOPÉRATION

Le Congo et la Russie signent 
l’accord sur l’utilisation pacifique de 
l’énergie atomique

Les deux pays ont récemment conclu plusieurs accords dont celui de 
l’utilisation de l’énergie atomique à des fins pacifiques portant, entre 
autres, sur la construction d’un centre de recherche sur l’utilisation 
pacifique de l’énergie atomique dont le but final est le traitement des 
cancers et l’amélioration de l’agriculture.  

« La plupart des entreprises ont encore un long chemin à 
parcourir pour bien évaluer les risques liés au climat »

CHANGEMENT CLIMATIQUE

Les grandes entreprises font les frais
Le phénomène pourrait faire perdre mille milliards de dollars aux deux 
cents premières capitalisations boursières du monde au cours des cinq 
prochaines années, conclut l’organisation non gouvernementale CDP, dans 
son rapport 2018.
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AFRIQUE

En 2018, les exportations de services du continent africain ont 
crû de 9,4% par rapport à l’année précédente, a indiqué un 
rapport de la Conférence des Nations unies sur le commerce 
et le développement. Cette nouvelle croissance confirme la re-
prise enregistrée par le secteur en 2017 et permet à l’Afrique 
d’augmenter sa part dans le commerce international des ser-
vices, en baisse entre 2010 et 2016. D’après les statistiques, le 
sous-secteur le plus important du commerce africain des ser-
vices est celui du voyage, qui représente près de 42% du com-
merce total des services du continent, devançant le sous-sec-
teur des transports, des finances, ou de la télécommunication. 
Notons qu’au niveau mondial, les exportations de services ont 
enregistré une croissance de 7,7% en 2018, atteignant les 5 
800 milliards de dollars.
CENTRAFRIQUE

Deux cas de poliomyélite ont été confirmés à Bangui et à 
Bambari. La maladie contagieuse touche les enfants de moins 
de 5 ans. Elle est provoquée par un virus qui envahit le sys-
tème nerveux et peut entraîner des paralysies irréversibles. 
Le virus se propage principalement par la voie fécale-orale. 
Le Pr Godi, responsable à l’hôpital des enfants de Bangui, rap-
pelle les mesures de base pour lutter contre la poliomyélite : 
l’hygiène au sein des familles et  la vaccination des enfants. 
Difficile à tenir car les nombreux déplacements de la popula-
tion ainsi que la promiscuité, notamment dans les camps de 
déplacés, sont un terreau pour la propagation du virus. Au-
jourd’hui, le ministère de la Santé estime que dans les zones 
dites à risques, moins de 50% de la population est vaccinée 
contre la polio. Les autorités préparent un plan de réponse à 
cette alerte.
NIGERIA

Un nouvel accord a été signé dans le cadre d’un partenariat 
public-privé visant à accroître les exportations hors pétrole 
grâce à une optimisation des voies commerciales maritimes 
du pays. L’accord réunissant la Nigeria export import bank, 
la National inland waterways authority  et la Sealink invest-
ment limited porte sur le projet dit du Sealink. Ce projet vise à 
améliorer la connectivité commerciale du Nigeria, grâce à une 
meilleure exploitation de ses voies navigables. En s’appuyant 
sur le secteur minier, les promoteurs de Sealink espèrent faire 
passer les recettes annuelles des exportations non pétrolières 
du pays, de cinq cents millions de dollars actuellement à 1,2 
milliard de dollars par an.
ZIMBABWE

Le gouvernement zimbabwéen a signé un protocole d’accord 
avec le géant suisse de l’industrie pharmaceutique Novartis, 
pour faciliter l’accès aux produits à moindre coût. L’objectif 
affiché du gouvernement est de lutter contre la tendance à 
la hausse des maladies non transmissibles comme le diabète, 
l’hypertension et divers cancers, dont la prévalence affecte 
un certain nombre de communautés. Fin 2018, la majorité des 
grossistes pharmaceutiques avait dû cesser ses activités après 
avoir échoué à reconstituer les stocks en raison de pénuries 
de devises. Ceci avait paralysé les importations de médica-
ments essentiels et de produits de première nécessité, qui 
représentent entre 70 et 90 % des besoins du pays, exposant 
ainsi des millions de malades à une crise sanitaire.
SOUDAN

Les chefs du mouvement de contestation ont rejeté l’offre de 
dialogue des généraux au pouvoir, dans un pays plongé dans 
l’instabilité après la répression des manifestants qui a fait au 
moins cent huit morts et de cinq cents blessés en trois jours, 
selon un comité de médecins. Parmi les morts, quarante ont 
été retrouvés dans les eaux du Nil. Face aux craintes d’une 
aggravation de la situation, l’ONU a décidé de faire partir son 
personnel, alors que le Royaume-Uni a rappelé les employés 
« non essentiels » de son ambassade à Khartoum et décon-
seillé aux Britanniques de se rendre dans ce pays. Amnesty 
international a demandé à l’Union africaine et à l’ONU de 
« prendre des mesures immédiates afin de demander des 
comptes aux responsables de cette violence ».
MOZAMBIQUE

Le groupe Etat islamique a affirmé pour la première fois être 
impliqué dans des combats récents avec l’armée mozambi-
caine, dans le nord du pays en proie à une insurrection isla-
miste sanglante depuis fin 2017, ce que les forces de sécurité 
du Mozambique ont catégoriquement démenti. Plus de deux 
cents personnes ont été tuées, notamment à la machette, ou 
brûlées vives lors de raids sur des villages et d’embuscades 
sur les routes. L’identité et les motivations des assaillants, qui 
n’ont jamais revendiqué leurs actes, restent une énigme. Pour 
le seul mois de mai, le mystérieux groupe désigné par la po-
pulation locale sous le nom de « al-shabab », « les jeunes » en 
arabe, a tué au moins quarante personnes, blessé des dizaines 
d’autres et incendié des centaines de maisons.

 Josiane Mambou Loukoula et AFP

En 2018, les expulsions d’étrangers en situation irrégulière ont coûté 
cinq cents millions d’euros à la France, selon un document de 
l’Assemblée nationale. Or, l’incitation volontaire coûterait six fois 
moins cher, par rapport au retour forcé.  

Le nombre d’expulsions forcées 
n’a jamais été aussi élevé depuis 
dix ans, selon le texte des dé-
putés. Leur coût a été d’un de-
mi-milliard d’euros en 2018, pour 
une enveloppe globale annuelle 
qui s’élève à 1,7 milliard euros, 
d’après la mission Asile-Immigra-
tion-Intégration.
Dans leur mission d’évaluation, 
les députés avaient un double 
objectif : contrôler l’action du 
gouvernement et identifier des 
leviers d’économie. Les députés 
Jean-Noël Barrot (MoDem) et 
Alexandre Holroyd (LREM) ont 
sollicité les ministères concernés 
(Intérieur, Justice, Quai d’Orsay, 
etc.) pour collecter les infor-
mations sur des retours aidés, 
c’est-à-dire consentis et accom-

pagnés d’une aide financière, ou 
d’éloignements forcés, quand la 
personne est reconduite par des 
policiers ou des gendarmes.
Les expulsions forcées, très ma-
joritaires (entre 70 et 80 % des 
raccompagnements), coûtent 
plus de six fois plus cher qu’un 
retour aidé dans le pays d’ori-
gine. En moyenne, treize mille 
huit cents euros contre deux 
mille cinq cents euros. Les pays 
européens sont nombreux à fa-
voriser les retours aidés. Mais 
qu’en est-il de l’efficacité de ces 
derniers ?
Selon le rapport de 2016 de la 
Cour des comptes, avec l’ad-
hésion de la Roumanie et de la 
Bulgarie, de nombreux Roms 
repartis dans ces deux pays avec 

une aide au retour humanitaire 
revenaient en France et faisaient 
parfois des allers-retours pour 
percevoir plusieurs fois l’alloca-
tion. Aujourd’hui, ce scénario 
n’est plus possible. Car les res-
sortissants des pays membres de 
l’Union européenne n’ont plus 
accès à l’aide au retour. Et cette 
aide ne peut être perçue qu’une 
seule fois.
Jean-Noël Barrot est favorable 
à ce dispositif qui ‘’fonctionne 
de manière satisfaisante’’. Est-
ce à dire qu’il faudrait multiplier 
les retours aidés, quitte à aug-
menter le montant de l’aide ?. 
Alexandre Holroyd répond avec 
une certaine prudence : « Notre 
travail était de fournir une es-
timation. Désormais, c’est une 
décision politique ». Jean-Noël 
Barrot et Alexandre Holroyd 
n’excluent pas de déposer une 
proposition de résolution invi-
tant le gouvernement à statuer.

 Noël Ndong

Aucun fournisseur n’est capable de construire une infrastructure de 
télécommunication au prix ou au rythme du géant chinois, selon un 
expert, qui invite le continent à rester proche de cette société.  

Dans un article paru dans le 
magazine «Quartz», W. Gyude 
Moore, membre du Centre de dé-
veloppement mondial, a écrit que 
la tirade du président américain, 
DonaldTrump, contre le leader 
chinois des télécommunications, 
obligeait les pays africains à faire 
un choix. « La Chine a sub-
ventionné la connectivité de 
l’Afrique. Aucun fournisseur 
n’est capable de construire une 
infrastructure de télécommu-
nication au prix ou au rythme 
d’Huawei », a-t-il affirmé.
Outre la mise en place d’environ 
70% de l’infrastructure infor-

matique du continent, Huawei 
propose des services meilleur 
marché et de qualité supérieure, 
selon lui. Depuis que les États-
Unis ont banni Huawei, les com-
pagnies américaines qui s’ap-
puient sur le géant chinois luttent 
pour diversifier leurs fournisseurs 
de produits et de matières. Pour 
la plupart des gouvernements 
africains, la diversification des 
produits n’est pas encore une op-
tion, car de nombreuses adminis-
trations locales ne disposent pas 
des fonds nécessaires pour cela.
En outre, la plupart des pro-
jets informatiques du continent 

ont été rendus possibles grâce 
à des prêts et à des subventions 
chinois. Selon l’expert, les États 
africains ne sont pas inquiets à 
propos des déclarations du gou-
vernement américain selon les-
quelles les technologies 5G de 
Huawei menacent la sécurité na-
tionale. Jusqu’à présent, Huawei 
a été la seule société à offrir tout 
ce dont ces pays avaient besoin, 
conclut W. Gyude Moore.
Huawei a, par ailleurs, pour objectif 
de promouvoir les villes intelligentes 
sur le continent. La société était 
en négociation avec plusieurs pays 
africains. L’objectif est d’aider les 
communautés locales à adopter des 
technologies modernes dans divers 
domaines tels que les communica-
tions et l’utilisation de l’énergie.

 N.Nd.

L’institution financière a abaissé, le 5 juin, ses estimations pour 
l’année en cours jusqu’à 2,6%, en maintenant sa projection de 
croissance pour la Chine à 6,2%, selon son dernier rapport semestriel 
intitulé « Perspectives économiques mondiales ». 

« L’incertitude politique accrue, 
qui comprend une nouvelle esca-
lade des tensions commerciales 
entre de grandes économies, a 
été accompagnée par une décélé-
ration des investissements mon-
diaux et une perte de confiance », 
explique le rapport. 
La croissance du produit intérieur 
brut (PIB) mondial en 2019 a été 
abaissée à un taux « plus faible 
que prévu » de 2,6%, soit 0,3% de 
baisse par rapport aux estimations 
précédentes en janvier, précise le 
document, ajoutant que la crois-
sance mondiale est prévue à 2,7% 
en 2020. « Les perspectives éco-
nomiques mondiales, à la fois à 
court terme et à long terme, sont 
confrontées à d’importants défis 
», a déclaré à la presse le président 

de la Banque mondiale (BM), Da-
vid Malpass, lors d’une télécon-
férence tenue hier matin, notant 
que les risques à la baisse com-
prennent l’édification de barrières 
commerciales, une accumulation 

des dettes gouvernementales, et 
un ralentissement plus marqué des 
économies majeures. La croissance 
commerciale mondiale en 2019, en 
particulier, a été révisée à la baisse 
d’un point entier de pourcentage à 
2,6%, soit le taux le plus faible de-
puis la crise financière mondiale. 
Ayhan Kose, directeur du départe-
ment des perspectives de la BM, a 
indiqué que l’actuelle prévision de 
2,7% pour la croissance mondiale 
en 2020 pourrait se voir réduite 
à 1,7% si l’escalade des tensions 
commerciales se poursuivait. 
Dans ce rapport, la BM a maintenu 
sa projection de croissance pour 
la Chine à 6,2% en 2019, citant 
« une décélération du commerce 
mondial, la stabilité des prix des 
biens de consommation, ain-
si que la capacité des autorités 
à calibrer les politiques moné-
taires et fiscales de façon à rele-
ver les défis extérieurs et faire 
face aux vents contraires ». 

Xinhua

IMMIGRATION

Un rapport parlementaire dévoile 
le vrai coût des expulsions 

TÉLÉCOMMUNICATIONS

L’Afrique et Huawei, un divorce improbable

CROISSANCE MONDIALE 

La Banque mondiale abaisse ses prévisions pour 2019

« L’incertitude 
politique accrue, qui 

comprend une nouvelle 
escalade des tensions 
commerciales entre 

de grandes économies, 
a été accompagnée 

par une décélération 
des investissements 

mondiaux et une perte 
de confiance »
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« Nous sommes engagés dans 
la mise au point des techniques 
qui peuvent permettre la dépol-
lution, dans le cas spécifique 
des boues hydrocarburées, de 
voir leur application dans le 
domaine agricole et la protec-
tion de la nature tout en sa-
chant que nous nous inscrivons 

dans la vision du président de 
la République du Congo qui est 
sensible aux questions liées à 
l’environnement et l’agricul-
ture biologique », a indiqué 
le directeur scientifique de la 
société Green Service, le Pr 
Luigi De Ales, après s’être en-

tretenu avec le ministre de la 
Recherche scientifique et de 
l’innovation technologique, le 5 
juin, à Brazzaville.
La technique mise en place 
pour réemployer les matériaux 
pollués dans l’agriculture est le 
fruit du travail des chercheurs 

de l’Institut national de re-
cherche en sciences exactes et 
naturelles (Irsen) et la société 
Green service de Saint-Marin.
Dans le cadre de cette collabo-
ration scientifique, le Pr Luigi 
De Ales a sollicité du ministère 
de la Recherche scientifique la 

mise à disposition de l’expertise 
des techniciens de l’Irsen pour 
la mise en place d’un système 
de contrôle de la pollution at-
mosphérique en réalisant au ni-
veau du bio centre, un système 
de monitoring des airs. Il a, par 
ailleurs, souhaité que le minis-
tère mette à la disposition de sa 
société l’expertise de l’Institut 
national de recherche fores-
tière pour une production des 
plants des palmiers à huile.
Pour sa part, Martin Parfait Aimé 
Coussoud-Mavoungou s’est  dit 
disponible à accompagner la so-
ciété Green service par rapport au 
premier produit innovant de la Ré-
publique de Saint-Marin en expéri-
mentation au Congo, ainsi que dans 
toutes les formes de contrôle de la 
pollution atmosphérique. Dans 
le cadre de la technique de dé-
pollution des matériaux hydro-
carburés, le directeur général 
de l’Irsen, le Pr Clobite Bouka 
Biona, assurera la fonction de 
correspondant de Saint- Marin.

Rominique Makaya

Face aux représentants des par-
tis et groupements politiques 
de la majorité présidentielle, 
de l’opposition et du centre, 
Jacques Essissongo a rappelé 
qu’il s’agissait d’une instruction 
du ministre de l’Intérieur et de 
la décentralisation, Raymond 
Zéphirin Mboulou, qui veut ap-
pliquer à la lettre les disposi-
tions de la loi n°20-2017 du 12 
mai 2017. En effet, l’article 11 
de la loi organique relative aux 
conditions de création, d’exis-
tence et aux modalités de finan-
cement des partis politiques sti-
pule que les formations doivent 
disposer, outre le siège natio-
nal, des sièges permanents et 
des membres dans tous les dé-
partements.  
Sensibilisant les participants au 
traitement des dossiers des for-
mations politiques existantes, 
le préfet directeur général de 
l’administration du territoire les 
a réparties en deux catégories. 
La première concerne les partis 

politiques disposant de récépis-
sés mais devant se conformer 
à cette loi avant d’être pris en 
compte dans le fichier assaini. 
Quant à la seconde catégorie, 
elle porte sur des partis poli-
tiques ayant été créés avant 
l’entrée en vigueur de la loi 
mais ne disposant pas de ré-
cépissés. En rapport avec l’ar-
ticle 49 de la même loi faisant 
obligation aux partis politiques 
possédant  ou non de récépis-
sés de s’y conformer, le ministre 
de l’Intérieur avait fixé un délai 
de six mois.
« Depuis déjà deux ans, préci-
sément depuis le 12 mai 2017, 
le traitement des dossiers des 
partis politiques n’est plus le 
seul apanage de la Direction 
générale de l’administration 
du territoire, organe technique 
du ministère de l’Intérieur. La 
méthode de travail a donc été 
renforcée, mais pas pour inter-
dire les activités des partis po-
litiques au Congo parce que ce 

droit est garanti par la Consti-
tution », a indiqué le préfet di-
recteur général.
Selon le PDGAT, le ministre de 
l’Intérieur et de la décentralisa-
tion avait adressé des corres-
pondances à tous les dirigeants 
des partis politiques pour lui 
faire parvenir, dans un bref dé-
lai, quelques indications pré-
cises concernant, entre autres, 
les lieux où sont installés leurs 
sièges dans les douze dépar-
tements, les noms et prénoms 
des animateurs locaux, leurs 
coordonnées téléphoniques et/
ou électroniques. Le constat 
qu’il a dressé est que certaines 
informations fournies étaient 
fausses.
«Dans les nouvelles réponses 
que nous avons reçues des 
préfets récemment, il y a trois 
partis politiques qui ont réuni 
des conditions et qui vont être 
insérés dans le répertoire actuel 
assaini. Pour ceux qui ne rem-
plissent pas encore tous les cri-

tères, ils doivent tenir régulière-
ment leurs assemblées générales 
de mise en place des instances 
au niveau local en écrivant pré-
alablement à l’autorité locale 
compétente du ressort pour l’in-
former », a poursuivi Jacques Es-
sissongo, précisant que ceux qui 
ne se conformeront pas seront 
considérés comme des partis 
créés de fait.

Des groupements irréguliè-

rement constitués

Le préfet est également re-
venu sur les notions d’union, 
d’alliance et de fusion des par-
tis, traitées par la loi du 12 mai 
2017 aux articles 2 et 3. Il a 
rappelé que ces trois notions 
étaient différentes d’autant 
plus qu’elles n’ont pas la même 
signification. Jacques Essisson-
go a aussi signifié qu’un parti 
politique reconnu officiellement 
ne peut pas se constituer en al-
liance avec celui qui ne remplit 
pas ces critères. « Un parti po-
litique reconnu officiellement, 
qui a un récépissé, ne peut pas 
se constituer en union avec 
une formation créée de fait. 
Quand on est encore un parti 
politique de fait, c’est-à-dire 
qui n’a pas encore accompli 
les formalités administratives, 
si on veut aller vers un parti 
politique reconnu officielle-
ment, qui a déjà un récépissé, 
il ne s’agit pas d’une alliance 
ou d’une union, une fusion, on 
fait simplement un acte d’ad-
hésion collective parce que le 

parti politique n’a pas encore 
d’acte de naissance », a-t-il in-
sisté.
 
Interconnecter la DGAT à 

la DGAE

S’agissant de l’informatisation 
du fichier des partis et grou-
pements politiques, le travail 
consistera, a-t-il expliqué, à 
passer au peigne fin le dossier 
de chaque formation, notam-
ment la dénomination, les noms 
des dirigeants et des principaux 
animateurs ainsi que les logos. 
« Nous allons vérifier dénomi-
nation par dénomination, logo 
par logo. C’est pour cela, qu’il 
vous a été demandé de nous en-
voyer des logos sur papier libre 
en couleur afin de distinguer 
un tel logo à un autre. Pour 
éviter le flou et les querelles 
entre les dirigeants des partis 
politiques sur les dénomina-
tions. Nous allons aussi véri-
fier les pièces d’état civil des 
cinq premiers co-fondateurs et 
les pièces d’identité établies », a 
ajouté Jacques Essissongo.
Notons que dans le cadre de 
cette politique de modernisa-
tion du fichier des partis poli-
tiques, il est envisagé l’inter-
connexion de la DGAT et la 
Direction générale des affaires 
électorales (DGAE). Justifiant 
la sélection des participants, il 
a rappelé qu’il s’agit des com-
posantes avec lesquelles l’ad-
ministration travaille régulière-
ment.

Parfait Wilfried Douniama

ADMINISTRATION DU TERRITOIRE

Les responsables des partis politiques invités à se conformer à la loi
Le préfet directeur général de l’administration du territoire (PDGAT), Jacques Essissongo, a fait une communication le 6 juin sur le 
traitement actuel des dossiers des formations politiques et sur l’informatisation du fichier des partis et groupements politiques.  

Le préfet directeur général au centre, délivrant sa communication / Adiac

RECHERCHE SCIENTIFIQUE

Les matériaux pollués seront réemployés dans l’agriculture 
La technique mise en place pour réutiliser les substances polluées dans le secteur agricole a fait l’objet d’un échange entre 
le ministre de la Recherche scientifique et de l’innovation technologique, Martin Parfait Aimé Coussoud-Mavoungou, et des 
chercheurs en biotechnologie venus de Saint-Marin.

« Nous sommes engagés 

dans la mise au point des 

techniques qui peuvent 

permettre la dépollution, 

dans le cas spécifique des 

boues hydrocarburées, de 

voir leur application dans 

le domaine agricole et la 

protection de la nature 

tout en sachant que nous 

nous inscrivons dans la 

vision du président de la 

République du Congo qui 

est sensible aux questions 

liées à l’environnement et 

l’agriculture biologique »
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COMPLEXE SCOLAIRE REGARD D’AFRIQUE « Ecole d’Elite »
Etablissement scolaire privé 

Cycles organisés : PRESCOLAIRE - PRIMAIRE

 Tél : 00 (242) 05 543 11 11 / 06 704 16 16 

n° 205, rue Vindza (avenue des 16es), Plateaux des 15 ans Moungali

email : ecole_elite@regardafrique.org

LE COMPLEXE SCOLAIRE REGARD D’AFRIQUE « Ecole d’Elite » 

recrute pour l’année scolaire 2019/2020 :

-05 enseignants du primaire : H / F 

-Expérimentés : pouvant enseigner les di�érents niveaux du primaire

-Diplôme exigé : Certi�cat de Fin d’Etudes des Ecoles Normales (CFEEN)

-02 éducatrices du préscolaire avec formation spécialisée en 

préscolaire

-01 informaticien

-01 secrétaire de direction

-01 professeur d’anglais

-01 professeur d’EPS

-01 professeur de sciences

-01 professeur de musique

-01 professeur d’arts plastiques

-Candidature : Curriculum vitae, une lettre de motivation manuscrite 

adressée au directeur général et la photocopie de votre diplôme.

CONVOCATION DES ACTIONNAIRES DE WILLIS TOWERS WATSON 
CONGO SA A L’ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE  

EN DATE DU 24 JUIN 2019

Les actionnaires de WILLIS TOWERS WATSON CONGO SA avec Conseil 

d’Administration au capital social de 26. 000 000 FCFA sont convo-

qués en assemblée générale ordinaire le 24 juin 2019, à 10 heures au 

siège social sis au, 118 avenue Fayette TCHIITEMBO, Centre-ville, B.P. 

1901, Pointe-Noire. République du Congo, à l’e�et de délibérer sur 

l’ordre du jour suivant :

•Présentation du rapport de gestion établi par le Conseil d’Adminis-

tration,

•Présentation du rapport général du Commissaire aux Comptes sur 
les états �nanciers de synthèse de l’exercice clos le 31 Décembre 2018,

•Approbation des états inanciers de synthèse de l’exercice clos le 31 

Décembre 2018 et quitus aux administrateurs,

•Afectation du résultat de l’exercice clos le 31 Décembre 2018,
•Renouvellement du mandat d’un administrateur,
•Nomination de DELOITTE comme Commissaire aux comptes titu-

laire en remplacement  d’Ernst & Young,

•Nomination de Monsieur Yves Parfait NGUEMA comme Commis-

saire aux comptes suppléant en remplacement de Ludovic NGATSE,

•Présentation et approbation du rapport spécial du Commissaire aux 
comptes sur les conventions visées aux articles 438 et suivants de 

l’Acte Uniforme de l’OHADA relatif au droit des sociétés commerciales 

du groupement d’intérêt économique,

•Pouvoirs pour l’accomplissement des formalités légales.

Pour avis,
Le Président du Conseil d’Administration

CONTRIBUTION
Je salue l’initiative de la Ministre des Petits et moyennes entreprises, de l’ar-

tisanat et du secteur informel, Adélaïde Moungani, pour son initiative sur le 

projet de loi portant création de l’Agence de développement des très petites, 

petites et moyennes entreprises. 

Il est d’un grand intérêt pour le Parlement de 

l’adopter car cette agence viendra appuyer les 

actions que nous avons commencées à réali-

ser dans le secteur depuis 2018 avec la plate-

forme Okaley pour l’accompagnement des 

entrepreneurs à travers notamment l’organi-

sation de la journée nationale des micros, 

petites et moyennes entreprises (MPME). 

L’Agence qui verra le jour sera sans nul doute 

à la hauteur des attentes des congolaises. 

Le directeur des Examens et concours de l’enseignement géné-
ral informe les candidats aux différents examens (CEPE, BAC 
et BEPC), campagne 2019 qu’il est strictement interdit de déte-
nir dans les centres d’examens, le téléphone portable, les cal-
culatrices programmables ou tout autre objet susceptible de 
favoriser la fraude.
Tout contrevenant sera sévèrement sanctionné et verra son 
objet confisqué sans recours.
Les parents d’élèves, les chefs d’atablissement, les inspec-
teurs, les directeurs départementaux et les enseignants sont 
tous tenus d’en faire large diffusion et de veiller à l’application de 
cette directive en prévision de tous les cas de fraude.

Jean-Pierre Mbenga

COMMUNIQUÉ
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cides efficaces contre des nuisibles 
cibles; d’améliorer la quantité et la 

qualité des produits agricoles; de 
préserver la santé humaine et de 
l’environnement.
Dans le domaine de la recherche, 
l’accord compte développer, à tra-
vers la collaboration avec d’autres 
centres de recherche de la sous-ré-
gion et d’ailleurs, la formation de 
remise à niveau, le renforcement 
des capacités du personnel, le re-
crutement du personnel et bien 
d’autres.
Jean Blaise Moudoudou a, en 
outre, indiqué que le choix de l’Ira 
a été fait dans le souci de dispo-
ser de données correspondantes à 
toutes les zones agro écologiques 
de la sous-région, ajoutant que 
d’autres centres d’expérimentation 
seront localisés dans tous les pays 
membres de la  Communauté éco-
nomique et monétaire de l’Afrique 
centrale.
Après avoir signé le document, 
le directeur général du Cpac, Au-
guste Itoua, a souligné que cette 
convention avec l’Ira est un grand 
pas pour le Congo car les essais 
seront faits afin de donner des élé-
ments fiables au Cpac. « Les pro-

duits interdits, même au niveau 
mondial, se trouvent sur le mar-
ché congolais. Nous pouvons ca-
naliser tous ces produits qui se-
ront homologués au niveau de la 
sous-région, pourvu qu’ils soient 
testés au Congo par l’Institut », 
a-t-il déclaré.
A cette même occasion, le direc-
teur de l’Ira, le Dr Armand Claude 
Mvila, a relevé l’intérêt national de 
cette convention qui permettra à 
son institut de bien conduire des 
essais biologiques sur les pesti-
cides qui sont introduits au Congo 
sans être homologués. « Tout ce 
qui entre sur le marché congo-
lais n’est pas contrôlé, faute de 
règlementation, car ceux qui 
font venir ces produits en pro-
fitent en tenant compte que de ce 
qui se fait ailleurs. Maintenant, 
l’Ira pourra réaliser ces essais 
et rendre compte au Cpac qui a 
la mission de coordonner la ges-
tion des pesticides pour donner 
l’autorisation de pourvoir les 
introduire au pays », a assué le 
directeur.   

 Lydie Gisèle Oko

La convention de coopération 
scientifique et technologique est la 
troisième du genre après celle du 
Cameroun signée en 2013, a ex-
pliqué le directeur scientifique du 
Cpac, Jean Blaise Moudoudou.
Elle permettra de relever les impor-
tants défis qui interpellent toute la 
communauté en contribuant à la 

sécurité alimentaire.
L’accord entre ces deux orga-
nismes contribuera à l’amélioration 
de la productivité et de la produc-
tion agricole, au développement 
d’une agriculture durable et res-
pectueuse de l’environnement.
La convention envisage de mettre 
sur le marché congolais des pesti-

L’échange des parapheurs entre les deux signataires/ Adiac

PRODUCTION AGRICOLE

Le Cpac et l’Ira signent un accord pour la sécurité alimentaire 
Le document a été paraphé le 6 juin, entre le directeur général du Comité inter-Etat des pesticides d’Afrique centrale (Cpac), Auguste Itoua, et celui de l’Institut de recherche 
scientifique (Ira), le Dr Armand Claude Mvila, en présence du ministre de la Recherche scientifique et de l’innovation, Martin Parfait Aimé Coussoud Mavoungou.  

L’ambassadeur de l’Union européenne (UE) en République du Congo, 
Raul Mateus Paula, a formulé le vœu à l’occasion du dixième comi-
té conjoint de mise en œuvre de l’APV-Flegt, tenu du 5 au 6 juin, à 
Brazzaville. Une occasion pour les deux parties de suivre les avancées 
semestrielles et défis à relever dans l’application de cet accord. « Nous 
espérons que la signature du décret instituant ce comité pourra in-
tervenir très rapidement », a déclaré l’ambassadeur de l’UE, avant de 
relever que le groupe pour la prise en charge technique et le déploie-
ment de ce système informatique sur tout le territoire a été déjà for-
mé.
Par ailleurs, pour valoriser à l’échelle nationale et internationale les ré-
alisations et les avancées du Congo dans la mise en œuvre de l’Apv-Fle-
gt, l’UE estime important que le pays finalise les outils de communica-
tion, à savoir la stratégie et le plan d’actions. « Nous constatons que 
beaucoup a été fait et des efforts restent à faire tout en sachant que 
nous ne sommes plus loin du bout du tunnel », s’est félicité Raul Ma-
teus Paula.
Au nombre des réalisations accomplies par le Congo, il est souligné 
l’installation dans le data center du ministère des Finances, le système 
informatisé de vérification de la légalité. Il s’agit, d’après la ministre de 
l’Economie forestière, Rosalie Matondo, d’une étape importante dans 
l’application de l’Apv-Flegt et qui exige de chacune des parties des 
efforts soutenus afin que l’ensemble du système soit fonctionnel. Suite 
au retard enregistré dans l’élaboration du rapport annuel conjoint 
2018, la feuille de route a été révisée et présentée lors de cette dixième 
session. Ce document conjoint devra être finalisé et publié dans les 
plus bref délais, précise l’aide-mémoire de cette édition, signé par l’am-
bassadeur et la ministre de l’Economie forestière.
« Nous allons vers la traçabilité et l’égalité de la gestion de nos fo-
rêts. À cet effet, le but final de cette signature est l’intégration du bois 
congolais sur le marché européen », a affirmé la ministre.
Rappelons que c’est en 2013 que ce processus a débuté au Congo. 
Dans la perspective d’améliorer davantage la gouvernance forestière et 
répondre aux exigences des thématiques émergentes au niveau global, 
de profondes réformes tant sur le plan institutionnel que législatif ont 
été entreprises. Un nouveau code forestier, par exemple, a été élaboré 
et approuvé par le gouvernement. Son examen par le parlement est 
imminent.

Lopelle Mboussa Gassia et Gloria Lossele (stagiaire)

GOUVERNANCE FORESTIÈRE

L’UE propose la mise en place 
d’un comité interministériel
Afin de mobiliser les fonds et suivre le déploiement national du Système 
informatique de vérification de la légalité (SIVL), dans le cadre de l’Accord 
de partenariat volontaire (APV-Flegt), les ministères de l’Economie 
forestière, des Finances et du Plan doivent se constituer en comité.  

Au cours de la cérémonie, le 
coordonnateur du Cami, Arsène 
Vembe Moukouma, a rappelé les 
missions assignées à son centre 
qui a une tradition d’exigence 
et d’excellence pour décerner 
les attestations aux apprenants 
qui ont passé avec brio l’exa-
men final. « Beaucoup de vos 
camarades avaient abandon-
né en chemin, ce qui renforce 
votre mérite et démontre votre 
endurance et votre courage. 
Vous avez dû relever des défis 
importants au niveau intellec-
tuel, et nous sommes convain-
cus que vous avez tiré parti des 
moyens que nous avons mis à 
votre disposition tout au long 
de votre future carrière profes-
sionnelle », a-t-il déclaré. Puis 
il a rendu hommage à quelques 
structures pour leur apport, 
avant d’indiquer que le projet 
va bon train malgré quelques 
difficultés rencontrées.
Honorée d’avoir été invité à 
prendre la parole à cette céré-
monie, Gelce Ounayandi, major 
de la promotion, a déclaré que 
c’est un jour pas comme les 
autres, marquant, en effet, la fin 
d’une partie de leur formation 
et non la fin de leur vie.
« Ces mois passés au Cami 
furent denses non seulement en 
apprentissage, mais aussi en 
émotion forte et en rencontre. 
C’est dans cette ambiance de 
stress, de compétition, de tra-
vail et d’effort que de jouer 
la carte de chacun pour soi, 
que nous nous sommes ser-
rés les coudes et restés soli-

daires. Nous pouvons être fiers 
de notre formation qui nous 
donne des atouts importants 
pour notre vie professionnelle 
dans le domaine de la bureau-
tique et d’autres », a-t-elle dé-
claré.
Clôturant la cérémonie, le di-
recteur départemental de la 
Formation qualifiante s’est dit 
heureux de voir les jeunes re-
cevoir leur qualification à l’is-
sue de la formation dans les 
métiers de l’informatique. Pour 
Maximin Ngampika, cela n’est 
pas une fin en soi, plutôt un dé-
but, parce que la suite est très 
longue. Car chaque année dans 
les nouvelles techniques de l’in-
formation et de la communica-
tion il y a du nouveau, d’où les 
apprenants ne devraient pas 
baisser les bras.
Le directeur départemental a 
honoré le Cami qui devient un 
nom. Le Cami, a-t-il dit, a été 
agréé par le ministère de l’En-
seignement technique, profes-
sionnel et de la formation qua-
lifiante. « On a agréé ce centre 
parce qu’il y a de bonnes choses, 
car on ne donne pas l’agré-
ment à n’importe quel centre. 
En ma qualité de patron de la 
formation qualifiante à Braz-
zaville, j’ai été voir le préfet 
du département pour lui dire 
que certains centres qui n’ont 
pas d’agrément vont être fer-
més. Je saisis cette opportunité 
pour informer tous ceux qui 
vont s’inscrire dans les centres, 
qu’il faut vérifier si ces centres 
sont agréés. Les diplômes des 
centres agréés ont le sceau de 

la direction générale au ver-
so », a-t-il laissé entendre.
Caformin, pour promouvoir et 
vulgariser les métiers de l’infor-
matique
Outre la remise des attesta-
tions, le Cami organise, du 8 
juin au 30 septembre, le projet 
du Carnaval de formations aux 
métiers de l’informatique (Ca-
formin), sous la supervision 
de la direction départementale 
de la Formation qualifiante. 
Ce projet est mis en place 
suite à un besoin exprimé aux 
bravoures actuelles de l’ou-
til informatique et vu le grand 
concept des TIC dans la socié-
té. Les étudiants en formation 
manquent des experts pour 
leur perfectionnement dans les 
applications en informatique. 
Beaucoup de professionnels 
ignorent la complexité des mé-
tiers de l’informatique et les uti-
lisateurs de l’outil informatique 
inexpérimentés sont les futures 
cibles de ce projet.
Le projet Caformin a un 
contexte de promouvoir et de 
vulgariser les métiers de l’infor-
matique et de ses débouchés. 
Ce carnaval de formation en in-
formatique et de ses métiers a 
pour objectif principal de faire 
comprendre les grandes tech-
nologies informatiques et le 
vocabulaire associé dans une 
approche concrète et démystifi-
catrice. Il permettra de toucher 
un large public à la connais-
sance des métiers concernés 
par les diverses technologies et 
les compétences associées.

Bruno Okokana

TECHNIQUES DE L’INFORMATION ET DE LA COMMUNICATION 

Des attestations aux meilleurs apprenants 
La cérémonie de remise des attestations aux meilleurs apprenants du Centre d’application aux métiers de 
l’informatique (Cami) s’est déroulée sous les auspices du directeur départemental de la Formation 
qualifiante de Brazzaville, Maximin Ngampika.  
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La session bilancielle 2018 du Conseil d’administration du Port 
autonome de Pointe-Noire (PAPN) a eu lieu le 31 mai  à Pointe-Noire 
sous la direction de Jean-Louis Osso, conseiller du chef de l’Etat, 
Chef du Département des transports,  de l’aviation civile et de à la 
marine marchande, président dudit conseil. 

Au cours des travaux, les conseillers 
ont passé en revue la situation géné-
rale du PAPN au 31 décembre 2018  
en examinant notamment les ques-
tions financières, celles d’ordre juri-
dique et de gestion.
Ainsi, la présentation des rapports 
d’activités et de gestion présente les 
résultats suivants: 
Une hausse du trafic général : 27,162 
Mt au 31 décembre 2018 contre 
20,447 Mt au 31 décembre 2017, en 
progression de 32,39% ; 

Une hausse du trafic au port public 
(avitaillements inclus) : 11,323 Mt au 
31 décembre 2018 contre 9,108 Mt 
au 31 décembre 2017, en progres-
sion de 24,30 % .
Une hausse du trafic des sites pétro-
liers : 15,747 Mt au 31 décembre 
2018 contre 11,338 Mt au 31 
décembre, en progression de 38, 
88 %.
Une hausse du trafic conteneurs : 
738 889 EVP au 31 décembre 2018 
contre 600 209 EVP au 31 décembre 

2017, en progression de 23, 11 %.
Une baisse du chiffre d’affaires : 
41,444 Mds de FCFA au 31 décembre 
2018 contre 43, 233 Mds de FCFA 
au 30 septembre 2017, en baisse 
de 4, 14%
Une baisse de résultat des activités 
ordinaires : 4,801 Mds de Fcfa au 31 
décembre 2018 contre 9,493 Mds 
de Fcfa au 31 décembre 2017, en 
baisse de 49, 42 %.
Une baisse du résultat net : 2, 960 
Mds de FCFA au 31 décembre 
2018 contre 7, 876 Mds de Fcfa 
au 31 décembre 2017, en baisse 
de 62, 42 %.
Il sied de noter que les indicateurs de 
performance du PAPN ont connu une 
nette amélioration concernant 
notamment : le temps moyen d’at-

tente des navires en rade, le 
rendement moyen par navire, 
la durée moyenne de séjour à 
quai des porte-conteneurs, la 
cadence moyenne de manu-
tention.
En outre, le Conseil d’adminis-
tration a examiné les états 
financiers exercice clos le 31 
décembre 2018  dont le bilan 
arrêté à l’actif et au passif 
s’élève à la somme de 224 993 
849 631 FCFA tandis que le 
compte de résultat se présente 
comme suit : 
Résultat des activités ordinaires : 4 
801 533 515 FCFA
Résultat financier : - 3 306 602 472 
FCFA
Résultat hors activités ordinaires 
: -1 842 340 528 FCFA
Résultat net bénéficiaire : 2 959 590 
515 FCFA.
Au terme de la présentation de la 
situation générale du PAPN au 31 
décembre 2018, le conseil a relevé 
un niveau relativement satisfaisant 
des infrastructures et équipements 
portuaires consécutif à la poursuite 
de la politique stratégique menée par 
la direction générale qui s’est illus-
trée récemment par :
La signature de la convention de prêt 
entre le Port autonome de Pointe-
Noire pet l’Agence française de déve-
loppement (AFD) pour le finance-
ment des travaux de la phase 
d’urgence du plan directeur de déve-
loppement du Port de Pointe-Noire, 

la commande d’un remorqueur ASD 
2018 de 5 000 CV de marque Damen, 
la reprise de l’activité d’avitaillement 
en eau des navires au Port de Pointe-
Noire.
En exhortant la direction générale du 
Port autonome de Pointe-Noire a 
poursuivre les actions entreprises 
pour la maitrise et la réduction des 
charges d’exploitation pour conti-
nuer à garantir son attractivité par 
rapports aux ports de la sous-région 
quel que soit le classement de 
ceux-ci, Jean Louis Osso, «  L’augmen-
tation du trafic va en ce sens ce sens. 
Aussi, il convient de tenir  compte des 
observations des commissaires aux 
comptes pour une amélioration 
constante des performances. Le 
choix de l’Etat de soumettre le Port 
autonome de Pointe-Noire  au droit 
comptable de l’Ohada traduit en réa-
lité sa volonté de le doter la souplesse 
de gestion indispensable au monde 
des affaires mais aussi à al rigueur 
qui s’y rattache » a  t-il conclu.

CONSEIL D’ADMINISTRATION DU PORT AUTONOME DE POINTE-NOIRE

Le PAPN félicité pour la bonne tenue des outils de performances

L’opération de planting d’arbres 
à l’école de Vindoulou a été lan-
cée sur le thème « Combattre la 
pollution de l’air », par le préfet 
du département de Pointe-Noire, 
Alexandre Honoré Paka, qui a 
félicité les initiateurs.  Satisfaite 
de l’action, la directrice départe-
mentale de l’Environnement, Rita 
Aimée Liliane Eouani,  a deman-
dé aux bénéficiaires de conserver 
ces plants jusqu’à leur croissance. 
« Je suis très heureuse qu’on 
ait choisi ce site qui n’avait 
aucun arbre. Et la journée de 
l’environnement est pour faire 

état de tout cela. Nous sommes 
obligés de planter plus pour ré-
générer l’air qui est vraiment 
polluer, surtout à Pointe-Noire, 
notre capitale économique, où 

il y a beaucoup d’industries », 
a-t-elle signifié.  Rita Aimée Li-
liane Eouani a assuré que pour 
conserver ces plants en cette 
période de saison sêche, sa struc-
ture a prévu du gel pour leur 
protection et l’association des 
parents d’élève va veiller à l’arro-
sage quotidien des plants jusqu’à 
l’arrivée des pluies.

Revenant sur l’importance de 
l’arbre, la directrice départe-
mentale de l’Environnement a 
souligné :  « Nous plantons les 
arbres pour apporter l’oxygène 
qui est important pour la san-
té humaine et de l’environne-
ment. C’est, d’ailleurs, l’objet 
de ce planting et le choix de 
cet établissement parce que, 

quand on l’a construit, on n’a 
pas prévu les arbres. Ce qui 
fait que, pendant la récréation, 
les élèves sont obligés de rester 
dans les salles de classe, évi-
tant de s’exposer au soleil ».  Et 
l’oratrice d’ajouter que cent cinq 
plants sont prévus mais d’autres 
attendent la saison des pluies.
L’opération s’est poursuivie en 

salle par une séance de mobili-
sation des  jeunes à la protection 
de l’environnement. Les orga-
nisateurs ont édifié les jeunes 
sur la loi portant protection de 
l’atmosphère, précisément dans 
son article 21 qui stipule : « Il est 
interdit dans toute habitation 
artisanale, agricole et indus-
trielle d’émettre des polluants 
de toute nature, notamment les 
fumées,  poussières, buées, gaz 
toxiques ou corrosifs suscep-
tibles de nuire à la santé et à 
l’environnement ».  L’article 22 
ajoute que « les occupants et les 
exploitants desdits établisse-
ments doivent prendre des me-
sures pour réduire ou suppri-
mer les rejets des polluants ».
Ces enseignement et les docu-
ments contenant les articles re-
mis aux élèves leur permettront 
de participer au jeu concours 
qui aura lieu la semaine d’après. 
Enfin, la directrice générale de 
l’école de Vindoulou, Olga Ndza-
ka, a remercié les donateurs pour 
cette œuvre et les a garantis de 
protéger ces arbres. « Ces plants 
ne vont pas se sécher, nous al-
lons les protéger parce que 
notre école n’a aucune ombre », 
a-t-elle promis.

Charlem Léa Legnoki

Les élèves de l’école de Vindoulou après le planting /Adiac 

« Ces plants ne vont 

pas se sécher, nous 

allons les protéger 

parce que notre 

école n’a aucune 

ombre »

ENVIRONNEMENT

Cent cinq plants pour ombrager l’école de Vindoulou
Située dans le quatrième arrondissement de Pointe-Noire, Loandjili, l’étabblissement scolaire a bénéficié d’une action 
de planting d’arbres, le 5 juin, à l’occasion de la Journée internationale de l’environnement. Une action de la direction 
départementale de l’environnement en partenariat avec la fondation AVSI, Saipem et Boscongo.   
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La journée a été organisée en par-
tenariat avec les éditions Plus, la 
bibliothèque nationale et la Société 
des postes et de l’épargne du Congo 
(Sop2co). Le directeur de la bibloth-
hèque nationale, Bernard Akondzo, 
a fait une genèse du dépôt légal, in-
diquant qu’il est  obligatoire et légal 
selon le décret n° 66 /249 du 10 août 
1966, qui stipule, dans son article 3, 
que les imprimeurs, éditeurs doivent 
déposer deux exemplaires de toute 
œuvre d’art graphique de production 

littéraire à la régie du dépôt légal, 
créée au ministère de la Justice.
Ainsi,  « C’est par arrêté n° 5896 
MCARSDGAC du 18 juillet 1984 
portant organisation de la biblio-
thèque nationale populaire que 
le dépôt légal a été confi é à la bi-
bliothèque nationale. Malheureu-
sement, cet arrêté devient ina-
dapté par rapport aux évolutions 
des nouvelles technologies. Il est 
donc nécessaire de prendre non 
pas un arrêté ni un décret mais 

plutôt une loi qui réorganisera le 
dépôt légal en prenant en compte 
les évolutions actuelles », a suggéré 
Bernard Akondzo. Il a précisé que ce 
dépôt se fait au cours du mois de pu-
blication de l’ouvrage. «Pour que le 
dépôt légal soit valable, le livre doit 
disposer d’un numéro US20. Une 
fois que celui-ci est exécuté, une 
appréciation de reconnaissance 
dépôt est remise à qui de droit », 
a-t-il informé.
Pour accomplir l’acte, un certain 

nombre d’écrivains ont déposé les 
exemplaires de leurs ouvrages à la bi-
bliothèque nationale parmi lesquels, 
Josée Cyr Ebina, représentant de la 
maison des éditions Plus au Congo, 
qui a fait le dépôt légal de son essai 
«Mon combat». Saluant l’initiative, il 
a appelé tous les écrivains  et même 
les musiciens à le faire afi n que leurs 
oeuvres soient identifi ées. 
A cette occasion, une plate-forme 
numérique www.DLCongo.com ou 
www.DL Congo.fr a été mise en place 
sur une application mobile et web. 
Celle-ci permettra aux imprimeurs, 
auteurs, d’exécuter l’opération en 
moins de dix minutes sans se dé-
placer. Par un clic, leurs oeuvres 
seront repertoriées.  Ces hommes 
de lettres  doivent y placer toutes 
les informations possibles. « Ça ne 
suffi t pas de déposer un livre ou 
un document, il faut aussi donner 
l’autorisation que l’on puisse utili-
ser des données bibliographiques. 
Cette plate-forme leur permet de 
faire connaître leurs œuvres aux 
public. On gagne le temps avec le 
numérique», a indiqué Maha Lee 
Cassy, promoteur de cette initiative 
et éditeur des éditions Plus dont le 
siège est aux Etats-Unis. Cette mai-
son a aussi un bureau en France et 
au Congo.

Des prix du concours littéraire inter-
national remis aux lauréats
Lancé en avril dernier par les éditions 

Plus de Maha Lee Cassy, le concours 
avait pour but d’encadrer un cer-
tain nombre de jeunes et leur faire 
des résidences afi n de leur donner 
les leçons sur la technique d’écri-
ture. Plusieurs candidats venus 
des différents pays, notamment 
du Cameroun, d’Italie, du Cabinda, 
d’Haïti, des Comores, du Sénégal, 
du Mali, de France, de Djibouti, 
de Côte d’Ivoire, de la République 
démocratique du Congo et la Ré-
publique du Congo y ont participé. 
Neuf candidats ont été sélection-
nés en poésie, nouvelles et slam. 
En catégorie poésie, les lauréats 
primés sont Tristell Mouanda, Gaé-
tan Ngoua, Rosin Loemba. Le prix 
spécial du jury a été donné à Victo-
rine Loulou Aboungou.
En catégorie nouvelles, les réci-
piendaires sont Negresse Colas 
(de nationalité haïtienne), Octave 
Moundza, Lebel Ondzié.  Le prix 
spécial du jury a été octroyé à Du-
val Moukouari Pour la catégorie 
slam, des prix ont été donnés à 
Siba Paulty, Idris Abdouhousseini 
(Comorien), Aurial Mabiala.  Le 
prix spécial du jury a été remis à 
Princia Itoua. atisfait de cette ini-
tiative, l’un des lauréats, Rosin 
Loemba, s’est dit content pour la 
réalisation du rêve de Maha Lee 
Cassy qui fait valoir leurs talents.
Signalons que les prix de poésie 
ont été rafl és par les Congolais.

Rosalie Bindika

JOURNÉE DE LA SAISON DES LETTRES CONGOLAISES

Lancement à Brazzaville d’une plate-forme consacrée au dépôt légal 
Des auteurs, imprimeurs et éditeurs congolais ont été sensibilisés, le 4 juin, à la nécessité du dépôt légal, lors de la célébration de la première édition de la saison des lettres 
congolaises, à la Bibliothèque nationale.  Une plate-forme numérique y a vu le jour.  

Photo de famille 

L’Esplanade de Mont-Valérien à Su-
resnes, près de Paris, distillera à nou-
veau cet été les sons et odeurs du cru 
de la huitième édition de la Guinguette 
africaine. Comme les années précé-
dentes, les samedis et dimanches, de 16 
h à minuit, le Centre aéré des Landes 
se drapera aux couleurs de la diversité 
interculturelle. Il est probable que la dé-
légation du Congo auprès de l’Unesco, 
dans son projet «Hors les murs», puisse 
accompagner cette programmation, ap-
prend-on des autotités onusiennes.
Les organisateurs promettent un pro-
gramme concocté autour de quatre axes 
forts : le lancement d’une cagnotte pour 
la réhabilitation d’une école maternelle 
et primaire dans le sud de Brazzaville; 
le soutien à la pratique artistique et 
gastronomique du département de la 
Bouenza ; la présentation pluridiscipli-
naire, autour des musiques actuelles, de 
concerts, de bals et de spectacles ; et, 
enfi n, le défi lé de mode vestimentaire 
féminin et masculin.
Du point de vue calendrier, cette pro-
grammation se détaille comme suit : dès 
l’ouverture et jusqu’à la fi n des festivités 
se déploiera une grande opération pour 
aider les enfants d’une école maternelle 
et primaire au sud du Congo. Lors de 
l’édition précédente, les jouets, habits 
et objets scolaires récoltés ont été ache-
minés au Congo et distribués aux en-
fants démunis du département de la Lé-
koumou, ont précisé les organisateurs.
Cette année, ils ont prévu de soutenir et 
réhabiliter une école maternelle et pri-
maire au sud de Brazzaville pour aider 

les élèves et leurs parents en grande dif-
fi culté. Pour la réussite de l’opération, 
ils auront besoin de jouets, toboggans 
pour la maternelle et surtout d’une aide 
fi nancière pour la réhabilitation de l’éta-
blissement dans de bonnes conditions. 
Lors de l’ouverture en présence des au-
torités et élus de la ville de Suresnes, 
l’animation et la production musicale 
seront assurées par l’artiste chanteur 
congolais, Norton Virus.
Pendant la fête nationale de la France 
du 14 juillet, aura lieu traditionnelle-
ment le bal populaire et quelques diver-
tissements.
Le 20 juillet, une journée culturelle du 
département de la Bouenza sera animée 
par les artistes Dana et Albert Moundos-
so, alias Me Jolle, avec la dédicace de son 
nouvel album «Cadence ya sika». Aux 

sons de la musique pourra également 
être dégustée la gastronomie du dépar-
tement à l’honneur avec des plats tels 
que «ngulu mu mako / porc à la banane 
plantin» et ses musiques et danses Bem-
bé « Muntunta – Kiburikiri… », Dondo « 
Ndara » et autres réjouissances. Toutes 
les associations des ressortissants de la 
Bouenza sont donc, à l’évidence, invi-
tées à participer au programme de cette 
action culturelle et éducative.
Une semaine plus tard, le 27 Juillet, une 
journée spéciale sera dédiée à celles et 
ceux qui seront d’humeur à s’amuser 
joyeusement. Avec éclat, ce sera une 
grande fête qui se terminera, comme 
prévu, par un grand spectacle, pro-
mettent les organisateurs.
Un intermède permettra le 3 août 
d’organiser une journée culturelle des 
peuples Sawa de Bonapriso du Came-
roun. Les Sawa sont un ensemble d’eth-
nies bantoues composées de la majorité 
des ethnies autochtones du littoral ca-
merounais, ainsi que d’une partie des 
tribus de l’arrière-pays. Au programme, 
musique et danses traditionnelles, pa-
rallèlement aux divers concours : de 
cuisine, du meilleur danseur et l’élec-
tion de Miss ngondo.
Pour terminer, le 17 août, journée dé-
diée à la fête nationale du Congo, un 
bouquet à la hauteur de la date de l’in-
dépendance le 15 août 1960 : concert, 
bal, défi lé de mode et divers spectacles.
Un programme festif riche, joignant 
l’utile à l’agréable, auquel faire honneur 
!

 Marie Alfred Ngoma

La conférence internationale sur l’éducation des 
fi lles dans l’espace francophone s’inscrit dans le 
cadre des préparatifs de la réunion conjointe des 
ministres de l’Éducation et du Développement du 
G7 prévue le 5 juillet, en France.
Selon les organisateurs, les participants explore-
ront, durant deux jours, les causes profondes des 
inégalités, des disparités et des diverses formes 
d’exclusion et de discrimination touchant les 
fi lles et les jeunes femmes, ainsi que les moyens 
d’accroître l’accès et de réduire les taux d’aban-
don scolaire, de redoublement et d’échec. Ceci, 
afi n d’éliminer les inégalités de genre dans l’édu-
cation et mettre en place les dispositifs de forma-
tion et d’apprentissage fi ables. 
« Les différents segments (ministériel, tables 
rondes et ateliers) ont pour but de mettre en 
évidence des politiques et des stratégies édu-
catives innovantes et prometteuses pour tous 
les apprenants, dans le respect des besoins 
liés à leur sexe pour éliminer toutes les formes 
de discrimination existant dans l’environ-
nement d’apprentissage », souligne l’OIF. Elle  
conclut que la conférence permettra aux pays 
francophones d’apporter une contribution tan-
gible au forum politique de haut niveau qui joue 
un rôle central dans le suivi et l’examen mondiaux 
des Objectifs de développement durable de 2030 
et d’alimenter, à travers ses conclusions, la réunion 
conjointe des ministres de l’Éducation et du Déve-
loppement du G7 prévue, le 5 juillet, en France.

Rock Ngassakys

DIASPORA

La Guinguette africaine de Suresnes revient
Avec sa programmation estivale en plein air, la Guinguette africaine de Suresnes invite le public aux liesses populaires du voyage 
interactif entre la France et la destination culturelle d’ailleurs : neuf fins de semaines d’évasion entre le 6 juillet et le 31 août. 

FRANCOPHONIE

Une conférence 
internationale sur 
l’éducation des fi lles va 
se tenir à N’Djamena 
La rencontre  programmée par l’Organisation 
internationale de la Francophonie (OIF) et les 
experts francophones du secteur de 
l’éducation,  aura lieu du 18 au 19 juin, dans la 
capitale tchadienne, pour assurer l’inclusion 
et l’égalité des sexes par l’éducation.  
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D’une façon générale, la pratique 
régulière et soutenue d’une 
activité sportive (marche, ma-

rathon, haltérophilie, football, hand-
ball, etc.) s’accompagne d’adaptations 
durables du système cardiovasculaire. 
Dans la majorité des cas, ces remode-
lages se situent dans les limites de la 
normale et sont bienfaisantes pour la 
santé. Néanmoins, regroupés sous la 
dénomination de « cœur d’athlète », 
ils constituent la limite au-delà de la-
quelle se situe la zone pathologique. 
En effet, outre le syndrome de cœur 
d’athlète, des tableaux pathologiques 
sévères peuvent s’observer qui vont 
du simple malaise à la crise cardiaque, 
voire au décès subit. On comprend dès 
lors le sens des préoccupations telles 
que la nécessité d’expliquer l’adap-
tation ou la désadaptation du cœur 
à l’effort, l’obligation de la recherche 
préventive d’une cardiopathie chez les 
candidats aux activités sportives, etc. 
C’est dans cette optique que ce propos 
sera tenu. Il comportera trois parties, à 
savoir: I) Adaptation cardiovasculaire 
à l’effort et syndrome du cœur d’ath-
lète ; II) Pathologies générées par cer-
taines formes de sport; III) Mort subite 
au cours du sport.

Adaptation cardiovasculaire à l’ef-

fort. Syndrome du cœur d’athlète 

Types d’exercices musculaires au 
cours de l’effort

Deux types d’exercices musculaires au 
cours de l’activité sportive sont réali-
sés, l’exercice physique dynamique ou 
isotonique (marathon, par exemple) 
et l’exercice statique ou isométrique 
(haltérophilie, par exemple).
Lors d’un exercice dynamique, la 
masse musculaire mise en jeu et la 
consommation d’oxygène (VO2 max) 
sont importantes. Le volume d’éjec-
tion systolique (VES) et la pression 
artérielle systolique (PAS) augmen-
tent tandis que la pression artérielle 
moyenne (PAM) reste stable ainsi que 
les résistances vasculaires périphé-
riques (RVP). Ainsi donc, l’exercice 
dynamique provoque surtout une sur-
charge de volume. A l’inverse, l’exer-
cice statique consomme moins d’oxy-
gène. Le DC est moins augmenté. Les 
pressions artérielles systolique, dias-
tolique et moyenne sont plus élevées, 
les RVP le sont moins. Il y a donc une 
surcharge de pression.

Adaptation hémodynamique du 

sportif à l’effort

L’adaptation cardiaque à l’effort du 
sportif est plus efficace que celle d’un 
sujet sédentaire. Contrairement à ce 
dernier, le sportif utilise préférentielle-
ment son volume d’éjection systolique 
(quantité de sang éjecté par le cœur 
à chaque contraction) et épargne sa 
fréquence cardiaque pour des efforts 
plus intenses. La consommation d’oxy-

gène (VO2 max) augmente avec l’en-
traînement, liée surtout à l’augmenta-
tion du débit cardiaque maximal. Lors 
d’un exercice dynamique, on note 
une importante augmentation de la 
fréquence cardiaque et une augmen-
tation du VES. Par contre, au cours 
d’un exercice statique, l’élévation de 
la FC est moindre et il y a peu d’aug-
mentation du VES, mais la pression 
artérielle et l’inotropisme (=contrac-
tilité) sont élevés. Cependant, ces dif-
férences d’adaptation dépendent des 
circonstances de l’effort et de l’entrée 
en jeu du stress fréquent dans certains 
sports et qui élève alors la fréquence 
cardiaque, la pression artérielle et la 
VO2 max. L’adaptation vasculaire au 
cours d’un effort prolongé se caracté-
rise par un équilibre entre la perfusion 
des différents organes : vasodilatation 
majeure dans les muscles en activité 
et relative vasoconstriction dans les 
organes inactifs. Cette balance circu-
latoire est plus optimisée chez le spor-
tif que chez le sédentaire. Les muscles 
actifs sont préférentiellement perfu-
sés aux dépens des organes inactifs.

Cœur d’athlète

Le cœur d’athlète résulte au long cours 
de ces adaptations répétées. Son pro-
fil peut ainsi être présenté. Le sportif 
entraîné (marcheur, marathonien, 
footballeur, nageur, etc.) dont l’orga-
nisme a subi les adaptations décrites 

ci-dessus peut présenter des anoma-
lies, généralement réversibles, regrou-
pées sous la dénomination de « cœur 
d’athlète ». Sur le plan clinique, un 
tel athlète ne présente aucun trouble 
fonctionnel. Au repos, son cœur bat 
lentement (fréquence cardiaque par-
fois inférieure à 50 par mn) mais vi-
goureusement. La pression artérielle 
systolique est normale, parfois basse, 
autour de 100-110 mmHg. Il existe 
souvent un souffle systolique de débit, 
donc sans valeur pathologique. La ra-
dioscopie montre un cœur gros mais 
battant lentement et vigoureusement. 
L’électrocardiogramme comporte des 
anomalies généralement mineures, 
mais dont certaines sont à surveiller. 
L’échocardiographie-Döppler montre 
une masse ventriculaire augmentée, 
une certaine dilatation des quatre ca-
vités et surtout du ventricule gauche, 
avec des parois épaissies mais se 
contractant lentement et vigoureuse-
ment, pourvoyant un débit cardiaque 
élevé. Dans certains cas, cet aspect 
amène à discuter un gros cœur patho-
logique, mais l’échographie arrive à 
faire la différence. Néanmoins le gros 
cœur sportif, généralement réversible 
à l’arrêt des activités, peut être à l’ori-
gine d’événements graves. C’est ce 
que nous verrons prochainement.

 Christophe Bouramoué,  

professeur émérite,  

nbouramoue@yahoo.fr

MÉDECINE POUR TOUS

Cœur et sport: cœur d’athlète (première partie)

Les textes de Serge Eugène 
Ghoma Boubanga ont été dé-
clamés respectivement par Stan 
Matingou, les jeunes du club de 
lecture et d’écriture (Clé) et 
le groupe de Clorus. Parmi ces 
textes, «On raconte, mais on 
raconte quoi ? «. Mais l’un des 
temps forts de cette rencontre 
a été la lecture faite par Prosper 
Descieux Bassaboukila de «Une 
ode à la création et à la vie», en 
lien avec le troisième recueil de 
poèmes de l’auteur : «Cantiques 
incandescents» (poème), paru 
aux éditions l’Harmattan Paris, 
collection Afrique Poésie, 2015 
; une préface de Boniface Mon-
go-Mboussa.
Ces poèmes en vers libres sont 
écrits pour être chantés d’où 
l’absence de titres. Ainsi Prosper 
Descieux Bassaboukila pense 
que le vocable cantique qui, d’ail-
leurs, renvoie au chant religieux, 
donne un sens solennel à ces 
poèmes de feu qui, par certaines 
thématiques telles le souvenir 
de l’esclavage, sont proches du 
Negro spiritual. La construction 
variée de ces poèmes tantôt 
courts tantôt longs, ne dépassant 
pas une page chacun, permet 
de dire que le poète exerce une 
économie du langage qui n’en-
tache en rien sa verve limpide et 
fluide, à l’exemple de ces vers : 
« Faire l’amour à la lune /Semble 
périlleux/Lorsqu’on tient le ciel/
Eloigné de son lit » (p.26). La 
force du verbe enivre le poète et 

l’emmène à clamer un lyrisme à 
la gloire de la ville, de la nature, 
de la mer, du rêve, de l’amour, de 
la mort...
En effet, poursuit-il, le poète n’est 
point resté dans sa tour d’ivoire. 
Il plonge son regard du haut de 
son perchoir pour contempler la 
ville et ses merveilles. Cette ville 
qu’il porte dans son être comme 
une excroissance. Cette ville, 
Pointe-Noire, la perle du bassin 
du Congo ? Pointe-Noire l’envou-
tée. Pointe-Noire la dévergondée 
comme un pagne jeté au bord du 
vaste océan, à l’exemple de ce 
vers : « Ponton-la-Belle/Soumise 
aux amants vagabonds ». 
Le poète Serge Eugene Ghoma 
Boubanga s’insurge contre la pol-
lution et l’insalubrité qui rongent 
la ville océane et la transgressent 
dans la mémoire de son enfance. 
« Des eaux boueuses et im-

mondes/ Sillonnent la ville à leur 
façon » (P14). Sous la plume du 
poète, Pointe-Noire semblable 
à une fleur libère ses effluves, 
telle une branche, Mvou-Mvou 
devient un bois sacré/ « Refuge 
des esprits tutélaires » (P13). Le 
poète chante sa ville avec la dou-
ceur d’un jeune amoureux.        
Il n’hésite pas de convoquer 
la mer au tribunal du souvenir 
comme témoin actif de l’histoire. 
Cette mer qui remémore en lui le 
souvenir douloureux de la traite 
négrière et des lieux d’embarca-
tion : « Dressée sur les flancs 
de la colline/Qui borde le vil 
Océan/la route des esclaves/Se 
dessine tel un mystère » (P65). 
En véritable côtier à l’instar de 
Tchicaya Utam’Si, Tati Loutard, 
Serge Eugène Ghoma Bouban-
ga ne craint pas de chanter son 
identité congolaise dans un beau 

panégyrique national ou il chante 
ses origines Kongo, ses racines 
océanes, la royauté du Makoko 
et la magie des forêts sacrées de 
la cuvette avant de dire sa race.

« Cantiques incandescents » 

est un ouvrage qui s’ancre 

dans la tradition poétique 

congolaise

Deux autres thématiques inter-
pellent le lecteur dans ce recueil 
de poème? à savoir l’amour et la 
nature. Dans des poèmes langou-
reux et imagés, le poète chante 
l’amour la Canso d’Amor, c’est-
à-dire le véritable amour psal-
modié par les troubadours et 
les trouvères : « Ce matin j’ai 
bu à la source de la nymphe/
Un torrent suave au nectar 
de figue/ Qui chaque jour de-
mande à renaitre/ Comme 
une nouvelle semence » (P76). 
Chez Serge Eugene Ghoma Bou-
banga, l’amour va au-delà des 
sentiments, tantôt joies, tantôt 
peines. D’ailleurs, à la page 27, 
le poète rend hommage à Rade-
gonde, sans doute la dame ai-
mée, son épouse à qui il dédie 
l’ensemble du recueil. Il chante 
aussi l’instant présent fait de 
délice organique : « Je m’assié-
rais contre ton sein/ Celui de 
gauche qui respire l’amour/
Pour m’entendre dire un petit 
murmure » (P28).
A vrai dire, le poète peint l’amour 
avec les images fortes allusives 
presque incarnées. Cet amour 

au-delà de son épouse, le re-
lie aussi aux êtres aimés tels le 
poème dédié à Yoyonne à qui il 
promet d’inscrire le nom de sa 
descendance sur le fronton de sa 
demeure intime (P88).
 «Cantiques incandescents»  sont 
un hymne à la beauté du monde. 
Une invitation au voyage ima-
ginaire à travers les mots, les 
images, les sentiments et les 
questions consubstantielles à 
notre devoir de vivre et d’aimer. 
Prenant la parole à son tour, l’in-
vité du jour, Serge Eugène Gho-
ma Boubanga, s’est dit surpris 
par la densité des déclamations. 
« Je suis autant que vous sé-
duit par la profondeur des 
mots, la densité de l’émotion 
suscitée par des mots, mais 
également par le talent des ac-
teurs, qui en fait donnent de 
son sens à la poésie, qui en fait 
ne doit pas demeurer enfuie 
dans les livres, mais qui peut 
susciter davantage d’émotion 
en étant déclamée de la sorte. 
Donc, je saisis cette occasion 
pour remercier les organisa-
teurs ; vous, qui avez bien vou-
lu m’associer à cet évènement 
et je suis également heureux 
de vous savoir nombreux pour 
partager cette gourmandise, 
qui j’espère bien, me rassasie-
ra d’ici à la fin de notre ren-
contre », s’est-il exprimé.

Bruno Okokana  

et Larsain Polmer Nkenda Zasset 

(stagiaire)

POÉSIE

« Les cantiques incandescents» de Serge Eugène Ghoma Boubanga à l’honneur 
Les textes du poète ont été déclamés lors d’une rencontre littéraire, intitulée « Gourmandise poétique », à la librairie Les 
Mangiers des Dépêches de Brazzaville.  

Le poète Serge Eugène Ghoma Boubanga (crédit photo Désiré Kinzenguélé)


